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ÉTUDE PRATIQUE 

Du Délit d'Escroquerie 

Dans la Société par Actions 



TITRE 1 
Considérations générales 

Les statistiques officielles établissent que depuis 
près d'un demi-siècle et surtout depuis 1880, point 
de départ de la crise agricole , la grande masse des 
capitalistes et des rentiers évite de plus en plus les 
anciens placements en biens fonds ruraux, en mai- 
sons et sur hypothèque, pour se porter sur les 
valeurs mobilières et trop souvent sur les titres dits : 
« d'avenir » à revenu variable (i). 

Sans qu'il soit nécessaire d'énumérer ici les avan- 
tages et les inconvénients que présente ce placement, 
essentiellement moderne par rapport aux anciens 



I. Consulter UArt de placer et gérer sa fortune, par Paul 
Leroy-Beaulieu, membre de l'Institut. Delagrave 

Grandjean 1 
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emplois de capitaux, on peut dire quUl est imposé 
en quelque sorte tout auta^t par les conditions nou- 
velles de la vie sociale, par les modifications impor- 
tantes qui se sont produites dans le régime écono- 
mique général, que par le souci de s'affranchir des 
soins constants que comporte Tadministration d'un 
patrimoine immobilier. 

L'action, l'obligation ou la part de fondateur cons- 
titue d'ailleurs le « titre circulant » par excellence, 
susceptible de se transmettre facilement et ne déter- 
minant qu'une responsabilité limitée (i). 

Ce mode de placement dirige sur les grandes entre- 
prises les épargnes modestes ; il exige, en principe, 
peu de coûnaissances techniques ; il permet de 
compter sa fortune, chaque soir- 

La valeur mobilière est enfin susceptible de 
grandes oscillations en revenu et en capital. Voi- 
là des avantages suffisants pour expliquer dans 
une certaine mesure, la préférence donnée par les 
générations modernes aux placements en titres mobi- 
liers. 

L'attrait qu'exercent sur le public les valeurs de 
Bourse, ne pourrait d'ailleurs soulever aucune criti- 
que, si les fonds nécessaires à la mise en marche et 
au développement des affaires industrielles et com- 
merciales, étaient uniquement apportés par les capi- 
taux d'affaires, généralement au large, et non par les 
capitaux d'épargne, presque toujours à l'étroit, et si 



Voir Thaller. Traité élémentaire de droit commerciaL 



surtout les sociétés qui émettent des valeurs se 
recommandaient toutes par des garanties sérieuses ; 
malheureusement, à côté des sociétés recommanda- 
bles qui, malgré un organisme sain, sont encore 
exposées à des catastrophes déterminées tout autant 
par des causes économiques ou sociales que par Tin- 
délicatessé ou la folie de spéculation de leurs repré- 
sentants, il se produit, chaque jour, à Paris, ou en 
province, par l'intermédiaire de certaines officines 
louchas, tenues par des aigrefins de la finance, un 
nombre si considérable d'émissions de valeurs, soi- 
disant de tout repos, destinées à monter et qui ne 
reposent, en réalité, que sur des prévisions fantai- 
sistes, qu'il est à craindre qu'il n'en résulte, sous peu, 
d'autres et nombreux krachs retentissants et que le 
public ne finisse par englober, au détriment de la 
fortune nationale, dans ces nouveaux scandales, des 
sociétés financières absolument étrangères à de pareils 
agissements. 

L'expérience de ces dernières années témoigne, en 
.effet, avec la clarté de l'évidence, que séduites par 
des circulaires, par des articles de journaux, étour- 
-diespar le miroitement de bénéfices rapides, certains, 
«ans la moindre chance de perte, des personnes 
-appartenant à toutes les classes de la société, ont 
consommé leur ruine et celle de leur famille, en 
achetant des titres de mauvais aloi, dont la valeur 
illusoire était cependant révélée tout autant par les 
conditions de l'émission que par leur patronage. 

liOrsque ces malheureux se sont aperçus qu'on 
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les avait trompés, le réveil fut cruel ; ils voulurent 
rentrer dans leurs fonds ; c'était trop tard et, comme 
toujours, ils ont saisi les parquets de leurs griefs. 

De nombreuses plaintes n'ont pas paru suscepti- 
bles de motiver des poursuites pénales. Ce classement 
fut généralement fort mal accueilli ; on proclama 
alors sur tous les toits qu'il n'y avait pas de justice, 
lorsqu'on ne menaça pas les magistrats d'une inter- 
vention politique. 

La loi doit-elle donc une protection illimitée en 
quelque sorte à ceux qui sont toujours disposés à 
risquer tout ou partie de leur fortune sur des valeurs 
d'imagination et qui ne se demandent pas, si, avant 
de faire un placement, à gros intérêt, et partant 
aléatoire, il ne conviendrait pas tout d'abord de 
consulter leurs charges, leurs moyens ainsi que les 
risques qu'ils vont inévitablement courir ? 

Sans aucun doute, la loi doit protéger l'épargne 
nationale, et le devoir, le plus absolu, de l'autorité 
judiciaire, est de sévir, sans faiblesse comme sans 
exagération, contre les financiers qui exploitent la 
crédulité du public, et contre toutes les personna- 
lités qui mettent à la disposition des premiers leur 
influence réelle ou imaginaire ; mais encore ne 
peut-on exiger que la loi pénale intervienne dans 
toutes les circonstances, en vue de couvrir de sa 
puissance tutélaire des individus majeurs et maîtres 
de leurs droits. 

Dans de nombreux cas, la loi civile . sera seule 
ouverte à cette foule de rentiers ou de capitalistes 
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qui achètent, il faut bien le dire, des titres, bien plus 
pour profiter de la hausse qu'on leur fait entrevoir 
que pour faire un placement sérieux et ce n'^est pas 
d'ailleurs là, un secours si inefficace, puisqu'il n'en 
n'est pas accordé d'autre à la propriété immobilière. 
En droit pénal tout est de droit étroit ; il n'y a délit 
que là où le législateur l'a décrété et ce serait assister 
à une véritable confusion de Babel que d'ajouter à 
la liste des délits prévus par la législation répressive 
une autre liste, celle des délits non prévus par la loi 
et uniquement inspirés par le souci de la justice 
immanente ou de la réclame. 

Ces considérations ont besoin d'être rappelées au 
seuil d'une étude sur certaines infractions pénales 
qui sont susceptibles de se produire à la naissance 
et au cours des sociétés par actions. 

La ces§ion d'une action ou d'une valeur mobilière 
quelconque est, en effet, un contrat, non de bien- 
faisance, mais onéreux. A ce titre, c'est donc tou- 
jours un acte de spéculation qui peut comporter des 
inégalités entf'e les contractants. Quelle que soit 
l'étendue du préjudice éprouvé par l'une des parties 
intéressées, il arrivera assez souvent que la perte 
subie ne sera susceptible d'aucune réparation. Si la 
vente est entachée de fraude, d'erreur, de dol, elle 
autorisera un recours devant la juridiction civile. 
Des lésions de cette nature seront affranchies de 
poursuites pénales parce qu'elles ne renfermeront 
pas les éléments constitutifs d'un délit caractérisé. 

Est-ce à dire qu'en l'état actuel de la législation, le 
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pouvoir judiciaire soit désarmé en face de Taudace 
toujours croissante de ceux qui drainent l'épargne 
publique ? 

Il suffit de jeter un coup d'œil sur les dispositions 
répressives actuellement en vigueur, pour acquérir 
la certitude que la loi protège, avec toute l'efficacilé 
désirable, tous ceux qui ont l'habitude, en contrac- 
tant, de témoigner d'une prévoyance même ordi- 
naire. 

Sans préjudice de l'application des dispositions 
des lois spéciales de 1867 et suivantes, aux représen- 
tants des sociétés par actions, ceux-ci peuvent én- 
cotirir les peines de faux ^articles 147 et suivants du 
Code pénal), être poursuivis sous la prévention de 
banqueroute simple ou frauduleuse ou sous celle 
d'abus de confiance (articles 408 et 406 du Gode 
pénal). 

11 n'est enfin pas de poursuites correctionnelles 
dirigées contre des financiers, administrateurs, mem- 
bres de conseils de surveillance ou directeurs de 
société, dans lesquelles ne figure, eh tout premier 
plan, une inculpation d'escroquerie. 

Nous nous bornerons à l'étude de ce dernier délit, 
et nous nous efforcerons de prouver, sans avoir 
d'ailleurs l'illusion de penser que notre étude pré- 
viendra tous les sinistres financiers futurs, qu'en l'é- 
tat acEuel dé la législation, grâce à la souplesse de 
Tarticlc 4^5 qui, en matière pénale, peut jouer le 
rôle à peu près universel de l'article i382 du droit 
civil j il est possible, sans intervention nouvelle du 
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législateur, de proléger le capital contre la plupart 
des exploitations dontil est victime. 

Mais avant de passer aux espèces et d'étudier le 
mécanisme des pièges ordinaires tendus aux capita- 
listes et aux rentiers, il nous paraît indispensable de 
définir le délit d'escroquerie. 



TITRE II 

CHAPITRE PREMIER 
De Tescroquerie dans la loi de 1867 

La loi du 24 juillet 1867, sur les sociétés, contient 
un certain nombre de dispositions pénales et c'est 
ainsi que Particle i5 de cet le loi assimile à lescro- 
querie et frappe des peines qui lui sont appKcablesdes 
faits qui ne rentrent pas rigoureusement dans la défi- 
nition légale de ce délit. « Sont punis, énonce cet 
article, des peines portées par Tarticle 4o5 du Co^g 
pénal, sans préjudice de Tapplication de cet article 
à tous les faits constitutifs du délit d'escroquerie : 

1° Ceux qui, par simufation de souscriptions ou de 
versements ou par publication, faite de mauvaise foi, 
de souscriptions ou de versements qui n'existent 
pas, ou de tous autres faits faux, ont obtenu ou tenté 
d'obtenir des souscriptions ou des versements ; 

2** Ceux qui, pour provoquer des souscriptions ou 
des versements, ont, de mauvaise foi, publié les noms 
des personnes désignées, contrairement à la vérité, 
comme étant et devant être attachées à la société à 
un litre quelconque, etc. 
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La formule que nous venons de transcrire est à 
retenir, parce qu'elle complète la série des prescrip- 
tions édictées en vue de protéger l'épargne publique 
et punit de la pénalité de l'article 4o5 des faits mora- 
lement aussi coupables que ceux qui constituent 
l'escroquerie et contre lesquels cependant nos lois 
pénales ordinaires ne contenaient point de disposi- 
tions répressives. En étudiant les éléments constitu- 
tifs du délit d'escroquerie, nous établirons que l'indi- 
vidu qui se borne à mentir pour escroquer tout ou 
partie de la fortune d'autrui, ne tombe pas sous le 
coup de l'article 4o5 du Code pénal. De là, cette 
conséquence que les individus qui, à Taide d'un 
des procédés énoncés plus haut, obtenaient ou ten- 
taient d'obtenir des souscriptions ou versements 
d'argent n'encouraient au regard des actionnaires 
ou des obligataires que la sanction civile de l'arti- 
cle i382 du Code civil qui pouvait encore être frappée 
de stérilité et d'impuissance par l'insolvabilité comme 
par l'indélicatesse. En apportant une dérogation aux 
principes posés par l'article 4^5, le législateur de 
18G7 , dans l'article i5 de cette loi, a reconnu sagement 
la nécessité de combattre un système de fraude qui 
n'eût pas manqué de prendre une grande extension, 
et la Cour suprême nous parait avoir donné une 
satisfaction aussi juridique que légitime à ce besoin 
de répression, en décidant, dans un arrêt de principe, 
que les dispositions légales dont il vient d'être parlé 
s'appliquaient aussi bien aux souscriptions d'obliga- 
tions qu'aux souscriptions d'actions. 
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L'article i5 de la loi de 1867 réserve, d'autre part, 
expressément l'application de l'article ^06 du Gode 
pénal à tous les faits constitutifs de l'escroquerie. 

Cette réserve était inutile, puisque toutes les lois 
de sûreté obligent, sans distinction ; tous les justicia- 
bles. 

Nous allons rappeler maintenant les principes 
constitutifs de l'escroquerie. 



CHAPITRE II 
De r escroquerie 

« L'escroc, dit Merlin, est le nom qu'on donne à 
un fripon qui est dans l'habitude d'attraper l'argent 
ou autre chose, par ruse ou par fourberie, et l'escro- 
querie est l'action que commet l'escroc en fripon- 
nant. » 

Dépourvu de toute sanction pénale spéciale, sous 
la loi romaine, ce genre de fraude a été considéré 
dans l'ancien droit français comme une des variétés 
du vol. C'était là confondre deux délits absolument 
distincts. Si, en effet, dans l'escroquerie comme dans 
le vol, la victime demeure, en définitive, dépouillée 
de tout ou partie de son avoir, ces deux délits diffè- 
rent complètement par leurs moyens d'exécution. 
Le vol consiste en une appréhension physique, en 
un acte matériel, qui déplace la possession d'une 
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chose déterminée, contre la volonté de son proprié- 
taire ; dans l'escroquerie, l'agent obtient par d'habi- 
les manœuvres une remise volontaire de l'objet con- 
voité. La confusion qu'avait faite notre ancien droite 
a été corrigée par le législateur de 1791 qui, dans la 
loi des 19-21 juillet de la même année, définit, pour la 
première fois l'escroquerie, et en fait undélit distinct. 
Le premier texte législatif, qui mettait sur le même 
plan le dol civil et la manœuvre frauduleuse, fut vive- 
ment critiqué et il a incombé au Gode pénal de 1810 
et à la loi de i863 d'arrêter définitivement la rédac- 
tion de l'article 4o5 lequel est ainsi conçu : « Qui- 
conque, soit en faisant usage de faux noms ou de 
fausses qualités, soit en employant des manœuvres 
.frauduleuses pour persuader l'existence de fausses 
entreprises, d'un pouvoir ou d'un crédit imaginaire, 
ou pour faire naître Tespérance ou la crainte d'un 
succès, d'un accident ou de tout autre événement 
chimérique, se sera fait remettre ou délivrer ou aura 
tenté de se faire remettre ou délivrer des fonds, des 
meubles, ou des obligations, dispositions, billets, 
promesses, quittances, ou décharges, et, aura par 
un de ces moyens escroqué ou tenté d'escroquer la 
totalité ou partie de la fortune d' autrui, sera puni 
d'un emprisonnement d'un an au moins et de cinq 
ans au plus, et d'une amende de 5o francs au moins 
et de 3. 000 francs au plus. 

Le coupable pourra être, en outre, à compter du 
jour où il aura subi sa peine, interdit, pendant cinq 
ans au moins et dix ans au plus des droits mention- 
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nés en T article 42 du présent Code : le tout sauf les 
peines plus graves, sMl y a un crime de faux. » 

Dans cette formule, le législateur, tout en renon- 
çant à définir Tescroquerie, précise les moyens et le 
but de Tescroc ; les moyens, c'est ce qu'il faut faire 
pour arriver au but ; c'est le chemin à parcourir 
avant d'atteindre le terme du voyage. Quels sont ces 
moyens ? C'est un concours de faits spéciaux qui 
doivent se produire avec certaines formes limitatives. 
Ce sera le faux nom, la fausse qualité, la manœuvre 
frauduleuse. Dès que ces moyens auront été employés, 
si îa remise des fonds, ou valeurs, ou meubles etc., 
en a été la conséquence ou si elle n'a été inachevée 
que par suite de circonstances indépendantes de la 
volonté de T agent, le délit ou la tentative de délit 
sera nettement caractérisé. On peut donc dire que 
dans l'escroquerie le législateur punit moins la lésion 
que les procédés qui en ont été la cause efficiente. 

Ceci posé : la jurisprudence et la doctrine sont à 
peu près d'accord pour subordonner l'existence du 
délit d'escroquerie à la réunion des trois circonstan- 
ces suivantes : 

10 Emploi de moyens frauduleux ; 

2" Action de se faire remettre ou de chercher à se 
faire remettre des fonds, meubles, etc. ; 

3"^ Le délit est consommé par le détournement ou 
la tentative de détournement, 

11 importe d'insister sur ces trois éléments consti- 
tutifs de l'escroquerie. 
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CHAPITRE III 

L'article 4o5 énumère les moyens frauduleux qui 
constitueronl l'un des éléments de l'escroquerie : ils 

• 

sont au nombre de trois : 1° l'usage d'un faux nom ; 
30 Tusage d'une fausse qualité ; 3<> l'emploi de manœu- 
vres frauduleuses déterminées.. Gomme le fait remar- 
quer Garraud, dans son remarquable traité de droit 
pénal français, il n'est pas nécessaire que la remise 
de fonds ou autres objets ait été cumulalivement 
déterminée par l'emploi de ces trois moyens réunis ; 
il suffit que cette remise ait eu pour cause l'emploi 
d'un seul de ces moyens. C'est ainsi que la Cour 
suprême a jugea diverses reprises (Cass., 5 mai i8ao, 
19 septembre i844« Bail, cnm., 4 février i858, 12 août 
i887)que, quant àl'usage d'un faux nom ou de fausses 
qualités, il est de règle que cet usage, à l'aide duquel 
on s'est fait remettre des fonds ou des valeurs, est 
constitutif du délit d'escroquerie, indépendamment 
de manœuvres frauduleuses quelconques. C'est dans 
ce sens qu'a été rendu un arrêt de la Cour de cassa- 
lion du 12 août 1887 ainsi conçu : 

tt Attendu qu'il résulte des constatations de l'arrêt attaqué» 
qu'en février et mars 1887, le demandeur, en prenant le faux, 
nom de P.. . et à l'aide de manœuvres frauduleuses tendant à 
faire croire, etc., s'est fait remettre par X,.. des objets mobi-: 
liers et diverses sommes d'argent. 
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« Attendu que c*est à juste titre que le pourvoi critique 
comme insuffisants les molî& de l'arrêt entrepris en ce qu'il ne 
spécifie pas en quoi ont consisté lea manœuvres frauduleuses 
mises en œuvre par le prévenu pour abusof de la crédulité des 
personnes ci-dessus dénommées et mettent ainsi Ift Cour de cas- 
sation dans l'impossibilité d'exercer son droit de contrôle sur le 
caractère légal de ces manœuvres ; mais attendu que rinsuffi- 
sance de ces motifs, sur ce point spécial, ne saurait, dans Tes- 
pèce donner ouverture à Cassation, l'arrêt attaqué constatant que 
c'est également par l'usage dii faux nom de P..., que la remise 
des fonds et objets mobiliers a été obtenue ; et que cette consta- 
tation justifiait la qualification légale donnée aux faits incrimi- 
nés. 

«Rejette.... 



CHAPITRE IV 
Du âiuz-noxn 

Prendre un faux-nom, c'est en thèse générale, 
s'approprier une individualité qui ne vous appartient 
pas. Le nom peut être envisagé à plusieurs points 
de vue. Nous avons tout d'abord le nom patronymi- 
que. C'est le signe de l'individualité d'une personne, 
c'est lui qui sert à distinguer un individu d'avec son 
semblable, qui individualise l'homme dans la société. 
Le nom constitue dans ce cas une propriété d'une 
nature toute spéciale ; il est inaliénable, impres- 
criptible, incessible. 
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Si ce nom est usurpé, celui qui en est le proprié- 
taire a le droit de s'opposer à ce que son nom soit 
pris par un autre, sans avoir à justifier d'aucun autre 
intérêt que celui de défendre contre une usurpation 
le droit qui lui appartient. 

Au nom patronymique on peut opposer le nom 
commercial. On sait que tout commerçant a le droit 
de se servir de son nom pour désigner sa maison de 
commerce et que celui qui devient cessionnaire ou 
successeur d'une maison de ce genre, ne reçoit pas 
seulement le fonds lui-même, c'est-à-dire les meubles 
et objets de toute nature nécessaires à son exploi- 
tation, mais encore le vocable sous lequel l'établis- 
sement est connu. Il doit d'ailleurs en être ainsi lors- 
que ce nom s'est en quelque sorte identifié a vec la mai- 
son ; qu'il résume à la fois son passé, sa renommée et 
les causes de sa prospérité ; ce nom fait alors partie 
intégrante du fonds de commerce, parce qu'il est le 
signe de ralliement de la clientèle, et l'on ne pourrait 
l'en séparer sans faire perdre à l'établissement un 
élément essentiel de son succès et par conséquent 
une part importante de sa valeur. 

Du nom patronymique et du nom commercial il 
faut rapprocher aussi la raison commerciale. La loi 
reconnaît trois espèces de sociétés : la société en nom 
collectif, la société en commandite et la société ano- 
nyme. La société en nom collectif est celle que con- 
tractent deux ou plusieurs personnes pour faire le 
commerce sous une raison sociale^ et la société en 
commandite se contracte entre un ou plusieurs asso- 
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ciés, responsables et solidaires, et un ou plusieurs 
associés, simples bailleurs de fonds, que Ton nomme 
commanditaires ou associés en commandite. Ces 
deux sortes de sociétés sont régies sous une raison 
sociale ou sous un nom social qui, dans la société 
en commandite, doit être nécessairement celui d'un 
ou de plusieurs des associés responsables et soli- 
daires, et dans*la société en nom collectif peut-être 
les noms des associés eux-mêmes. Dans la société 
anonyme qui élimine l'associé responsable et qui 
n'est qu'un groupement de capitaux, il n'existe pas 
de raison sociale. 

L'usage d'une fausse raison sociale, d'un faux- 
nom commercial, doivent-ils être considérés comme 
l'usager d'un faux-nom patronymique, et entraîner 
l'application des peines de l'escroquerie lorsqu'ils 
ont été employés dans certaines circonstances déter- 
minées ? 

L'affirmative ne saurait être douteuse. Le législa- 
teur ne faisant aucune distinction entre le cas où 
le nom distingue une personne d'avec son semblable 
et celui où ce nom désigne une société ou une mai- 
son de commerce^ il ne saurait appartenir à son 
interprète de distinguer. 

CHAPITRE V 
Fausse qualité 

Faire usage d'une fausse qualité, dit Blanche, 
c'est s'attribuer une fonction, un emploi, une pa- 



— ai — 

rente qu'on n'a pas. « L'emploi d'une fausse qualité, 
lit-on dans le Code pénal de Garraud, consiste 
dans le fait de se présenter aux yeux d'une per- 
sonne comme revêtu d'un litre, d'un emploi qu'on 
ne possède pas en réalité. » 

La jurisprudence précise également ce qu'on doit 
entendre par fausse qualité. On prend une fausse 
qualité en se disant faussement mandataire d'un 
tiers, en s'inlilulant faussement commerçant, com- 
missionnaire en marchandises, directeur ou admi- 
nistrateur d'une société, etc., etc. 

Ces définitions données, il faut remarquer que 
l'usage d'un faux nom et de fausses qualités ne 
tombe sous le coup de l'article 4^5 du Code pénal 
que lorsque cet usage a été réellement la cause 
déterminante de la remise à l'escroc des fonds, meu- 
bles, obligations, dispositions, billets, promesses, 
quittances ou décharges. Il ne saurait, en effet, y 
avoiç tromperie illicite là où un lien de droit a été 
contracté non pas à raison du faux nom ou de la 
fausse qualité prise par l'agent, mais à raison de la 
eonfiance personnelle que ce dernier a su inspirer à 
4Son co-contractant. 

CHAPITRE VI 
Manœuvres frauduleuses 

Nous arrivons maintenant au troisième moyen 
d'escroquerie, de beaucoup le plus répandu : ce sont 
les manœuvres frauduleuses. Ces mots embrassent 

Gr 
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beaucoup, tout en n'apportant à l'interprète aucune 
définition précise. De nombreux esprits ont trouvé 
cette formule insuffisante et semblent regretter 
qu'elle laisse impunis des actes d'une indélicatesse 
incontestable. De là à soutenir que le texte de Tarti- 
cle 4o5 devait être modifié, il n'y avait qu'un pas et 
il a été, il faut le reconnaître, très souvent franchi. 
Les reproches formulés sont à notre avis sans fon- 
dement. Qu'à notre époque, où sous la pression de 
besoins toujours croissants, la tromperie au moyen 
de la fraude et de la ruse ait constamment progressé, 
cela ne saurait surprendre, mais encore une fois, 
ainsi que nous l'avons déclaré, dans notre introduc- 
lion, il ne saurait venir à l'esprit de personne de 
vouloir attacher à chaque variété de fraude une 
sanction pénale. 

Dans tout contrat on peut découvrir une part d'er- 
reur, du dol ou des manœuvres frauduleuses, mais 
tandis que l'erreur sera souvent dépourvue de toute 
espèce de sanction, que le dol n'autorise qu'un recours 
devant la juridiction civile, seule, la manœuvre frau- 
duleuse sera susceptible de mettre en branle l'action 
pénale. Cette solution est non seulement dictée par 
la jurisprudence, mais elle est en quelque sorte, 
imposée par les suggestions du bon sens et d'un rai- 
sonnement élémentaire. Qu'un individu abuse de la 
crédulité d'une personne, en se contentant de forger 
de toutes pièces un roman plus ou moins ingénieux, 
qu'il exploite par ses paroles fallacieuses, ses pro- 
messes illusoires, la confiance, l'insouciance ou la 
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négligence de quelque âme crédule, toujours dispo- 
sée à accepter, sans discernement et sans contrôle, 
le côté merveilleux des choses, on ne saurait voir 
dans de pareils agissements qu'un acte indélicat et 
non les éléments constitutifs d'une infraction pénale. 
Et la raison en est, qu'il ne saurait y avoir délit là 
où il suffisait de se renseigner pour éviter le piège 
tendu, et que chacun étant à même de réfléchir avant 
d'agir, on ne peut s'en prendre qu'à soi-même lors- 
qu'on se laisse si imprudemment induire en erreur. 
La justice n'est pas chargée de défendre ceux qui ne 
veulent pas se défendre eux-mêmes. 

Quelle est donc la différence entre la tromperie 
simple, le dol et la manœuvre constitutive du délit 
d'escroquerie ? 

La manœuvre, comme son nom l'indique, com- 
porte plus qu'une imagination plus ou moins vive, 
plus ou moins habile à évoquer par parole l'impos- 
ture ou le fantôme ; elle est autre chose qu'une cer- 
taine adresse de l'esprit ; elle devra renfermer sa 
marque distinctive qui lui sera propre et l'individua- 
lisera en quelque sorte. 

A la promesse verbale contre laquelle on peut se 
prémunir, au mensonge, élément subjectif, sans sanc- 
tion répressive, devra s'ajouter un élément objectif: 
des artifices, une combinaison de faits, une mise en 
scène, une intervention de tiers, des actes en un mot, 
qui matérialisent en quelque sorte la promesse men- 
songère, lui donnent force et crédit et seront suscep- 
tibles de déconcerter les mesures de prévoyance et 



de sûreté qui doivent accompagner tous les actes. 

Sous Fempire de la loi du 22 juillet 1791, Tescro- 
querie consistait à s'emparer par dol et par fraude 
de tout ou partie de la fortune d'autrui. Toute espèce 
de dol ou de fraude ne constituait cependant pas le 
délit d'escroquerie. L'abus de crédulité ne tombait, 
aux texmes'dîune jurisprudence constante, sous l'ap- 
plication de la loi, qu'autant qu'il était accompagné 
de circonstances ourdies avec assez d'art pour trom- 
per les bons esprits. 

Le législateur de 1810 précise le but de la loi. 

« En supprimant le mot dol, dit l'exposé des mo- 
tifs, dans les deux premières rédactions, on ôtera 
tout prétexte de supposer qu'un délit d'escroquerie 
existe par la seule intention de tromper. En appro- 
fondissant les termes de la définition, on voit que 
la loi ne veut pas que la poursuite en escroquerie 
puisse avoir lieu sans un concours de circonstances 
et d'actes antécédents qui excluent toute idée d'une 
affaire purement civile. » 

Pour nous résumer, nous dirons que la manœuvre 
existera, lorsqu'à côté du mensonge apparaîtra un fait 
qui substantialisera l'allégation mensongère et, lors- 
que cette condition sera nettement remplie, l'un des 
éléments du délit se trouvera caractérisé sans qu'il y 
ait lieu de déterminer le degré, plus ou moins étendu 
de pénétration, de prudence ou de sagacité de la vic- 
time, et d'entrer ainsi dans un domaine psychologi- 
que dont l'abstraction est aussi dangereuse qu'im- 
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compatible avec la loi pénale d'essence essentiellement 
concrète. 

La manœuvre devra être encore frauduleuse^ car 
si Tagent a été de bonne foi, s'il a été victime lui- 
même du mirage des promesses qui ont déterminé la 
remise de fonds, il ne saurait encourir une responsa- 
bilité pénale. 

La mauvaise foi ne saurait cependant impliquer 
que l'auteur de l'escroquerie a tiré un profit person- 
nel de son acte ; il suffira qu'il ait agi avec une inten- 
tion délictueuse pour que le délit soit caractérisé ; 
en d'autres termes, il n'y aura pas à s'occuper du 
but des manœuvres, dès qu'il y aura mauvaise foi. 
Il a été ainsi jugé : i» que les manœuvres frauduleuses 
des fondateurs d'une société, pour empêcher la dépré- 
ciation des actions, constituent le délit d'escroquerie, 
si les autres éléments de l'article 4^5 se trouvent 
réunis ; 2" que la même solution doit être appliquée 
lorsque ces manœuvres ont eu pour objet d'amener la 
distribution de dividendes fictifs. (Cass. , 28 mai 1887. 
S. 1888. 1. 185. — Cass., 9 mai i885. S. i885. i.S^i.) 

Nous venons de préciser le sens qui doit être atta- 
ché aux mots, manœuvres frauduleuses ; ce n'est 
pas tout ; le législateur exige encore quelque chose 
déplus; il veut que ces manœuvres aient un caractère 
en quelque sorte spécial, suî generis. 

Elle devront être employées pour persuader l'exis- 
tence de fausses entreprises, d'un pouvoir ou d'un 
crédit imaginaire ou pour faire naître l'espérance ou 
la crainte d'un succès, d'un accident ou de tout autre 
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événement chimérique. Ce texte comportant une 
interprétation restrictive, on doit décider que toute 
manœuvre frauduleuse qui n'aurait pas le caractère 
exigé par la loi sera hors des atteintes de la juridic- 
tion répressive. L'énumération est ici limitative et 
non énonciative. 

11 convient de préciser le sens de chacune des 
parlicularités que doit revêtir la manœuvre fraudu- 
leuse. 

Fausse entreprise — persuader l'existence d'une 
fausse entreprise, c'est, dit Blanche, arriver à l'aide 
d'une manœuvre frauduleuse, à faire croire à quel- 
qu'un qu'une entreprise qu'on lui expose est vraie, 
alors qu'elle ne l'est pas pu qu'elle ne l'est que par- 
tiellement. 

La Cour de cassation s'est prononcée à plusieurs 
Reprises dans ce sens. Dans un arrêt du 2 janvier 
i863, Sirey,i863. 1. 223, elle déclare expressément 
qu'il y a fausse entreprise, non seulement quand 
celle-ci est tout à fait chimérique, mais encore lors- 
que, ayant un fond certain, elle présente dans quel- 
ques parties des circonstances entièrement fausses. 
Nous verrons un peu plus tard que de nombreuses 
applications de ce principe ont été faites aux sociétés. 

Pouvoir et crédit imaginaires. Le pouvoir, dit Gar- 
raud dans son Traité du droit pénal, est l'autorité 
qu'une personne a ou peut avoir ; le crédit c'est l'in- 
fluence dont peut disposer une personne dans cer- 
tains cas. 



— 27 — 

Espérance ou crainte d'un événement chimérique, 
d'un succès, d'un accident. 

On fait naître l'espérance d'un succès chimérique, 
lorsque l'événement dont on annonce la réalisation 
ne doit pas se produire. On fera craindre un acci- 
dent en persuadant à une personne que tel accident 
se produira, si elle néglige de faire telle ou telle 
chose. 

Faire naître l'espérance d'un événement chiméri- 
que c'est, comme le dit encore Garraud, lirer parti 
de la cupidité humaine, des passions et des illusions 
d'autrui. 

Il y aura espérance d'un événement chimérique, 
lorsqu'on aura simulé l'existence d'une société finan- 
cière ou, lorsque, par des procédés frauduleux, on 
aura prêté à des valeurs un cours factice et alora 
même que ceux qui ont acheté les actions de la ban- 
que ou de la société auraient été à même de gagnei* 
en les vendant pendant la période des manœuvres,. 
Dans ce cas même, on ne saurait conclure que les 
acheteurs n'ont pas été déterminés à acquérir lès 
litres par l'espoir assurément chimérique de réaliser 
un placement de fonds à la fois solide, sérieux et 
lucratif. 



CHAPITRE VII 

La seconde condition du délit d'escroquerie c'est 
la remise ou la tentative de remise, à l'aide d'iin des 
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moyens indiqués précédemment , de meubles, obli- 
gations, dispositions, billets, promesses, quittances 
ou décharges. Ces dernières expressions, aux termes 
d^une jurisprudence constante, embrassent tous les 
actes d'où peut résulter un lien de droit pouvant 
préjudicier à la fortune d'autrui. Si Tagent ô'est doac 
borné à faire usage d'un faux nom ou de manœuvres 
frauduleuses sans porter atteinte à la fortune d'au- 
trui, il sera affranchi de toutes poursuites correction- 
nelles, Tescroquerie étant un délit contre les biens. 
La jurisprudence a fait quelques applications de ce 
principe. Dans un arrêt du 19 février 1879 (Sirey 
1879-2-264), la cour d'Aix a décidé que ne commet 
pas d'escroquerie le débiteur qui, actionné en paye- 
ment, produit une fausse quittance et obtient ainsi 
d'être renvoyé de sa demande. 

« Attendu, dit la Cour, que quelque répréhensi- 
bles qu'aient été, au point de vue de la probité, les 
agissements des nommés X... et Z..., il n'en résulte 
pas néanmoins qu'à l'aide deS/ manœuvres dénon- 
cées, les prévenus se soient fait remettre ou aient 
tenté de se faire remettre des valeurs quelconques ^ 
que dès lors, en l'absence d'un de ces éléments essen- 
tiels, le délit d'escroquerie ne saurait êlre reconnu 
par la Cour et qu'il y a lieu de mettre lesdits X... et 
Z... hors de cause sans dépens. » 

Cette décision est cependant critiquée par la rai- 
son que le jugement est un titre, dès lors suscepti- 
ble de préjudicier à autrui. 

L'article 4o5, en spécifiant, comme l'un des élé- 
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ments essentiels du délit ou de la tentative d'escro^ 
querie, la délivrance ou remise de fonds, meubles, 
obligations, billets, promesses, quittances ou déchar- 
ges, n*a pas exigé que cette délivrance ou remise fut 
opérée dans les mains de Fauteur du délit ou de la 
tentative ou dans celles de ses complices. {SiCy Cas- 
sation, 6 janvier 1872. Sirey, 1872. i, 255 et Bulletin.) 

Il est encore de jurisprudence constante que Tarti- 
cle 4o5 du Gode pénal n'exige pas, pour condition 
de son application, que les valeurs escroquées aient 
tourné au profit de Fauteur du délit ou qu'il soit 
déclaré qu'il les a détournées. 

(Voir notamment Cassation, 28 mai 1887. Sirey, 
1888. I. 85 et Bulletin.) 



CHAPITRE VIII 
Détournement de valeurs 

Il faut enfin et en dernier lieu, que les manœuvres 
frauduleuses aient eu pour résultat d'escroquer ou 
de tenter d'escroquer la totalité ou partie de la for- 
tune d'autrui. 

Le commentateurs ne sont pas d'accord sur l'inter- 
prétation qu'il convient de donner à cette dernière 
condition du délit d'escroquerie. Pendant que cer- 
tains auteurs soutiennent que le délit préparé par 
les manœuvres, commencé par la délivrance des 
valeurs, n'est réellement consommé que par leur 
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détournement, c'est-à-dire par l'abus, par l'intention 
de s'approprier les fonds, d'autres soutiennent que 
le législateur a simplement entendu exiger, par ces 
dispositions finales, l'administration de la preuve 
d'une fraude, d'une intention de s'approprier les 
valeurs remises. 

Nous n'avons pas à examiner le mérite des argu- 
ments invoqués à l'appui de ces deux systèmes, puis- 
que la question du détournement des valeur^, impor- 
tante avant la loi du i3 mai i863, ne l'est plus 
depuis la promulgation de cette disposition législa- 
tive. 

A notre avis, Tescroquerie est constituée par la 
réunion de deux conditions essentielles: i® emploi de 
manœuvres frauduleuses, circonstance qui implique 
la mauvaise foi, l'abus et l'intention de s'approprier: 
res ipsa in se dolam habet ; 2** il faut que l'agent ait 
eu pour but de se faire remettre des objets ou 
valeurs rentrant dans l'énumération de l'article 4o5. 
Lorsque ces objets auront été reçus, le délit sera 
consommé ; si leur remise n'a pas eu lieu, mais que 
ce résultat n'a été manqué que par suite de circojiS' 
tances indépendantes de la volonté de l'agent, la ten- 
tative du délit sera caractérisée. 

Pour nous résumer, leis mots : aura par ces moyens 
escroqué ou tenté d'escroquer tout ou partie de la 
fortune d'autrui, avaient un sens avant la rédaction 
actuelle de l'article 4^5, lorsque la remise effective 
de valeurs était considérée comme un élément cons- 
titutif du délit, mais avec le nouveau texte de l'artir 



— 3i ~ 

cle 4o5, ces mots sont inutiles et ne continuent à 
figurer très vraisemblablement dans la loi, que par 
suite d'un oubli du législateur de i863, qui aurait dû 
les supprimer. 

Nous approuvons donc complètement un arrêt de 
laCourd'appeldeCaendu i«'août 1906 (Journal des 
Parquets y 1906. 2. 92) posant le principe : «En droit : 
attendu que le délit d'escroquerie est subordonné à 
deux conditions. Il faut : V qu'ir ait été fait par 
rinculpé usage de moyens frauduleux ; ù? que ledit 
inculpé ait eu pour but de se faire remettre des objets 
iies valeurs rentrant dans l'énumération de Tarticle 
4o5 du Gode pénal. » 



TITRE III 



CHAPITRE PREMIER 



Nous venons de rappeler quels sont les éléments 
constitutifs du délit d'escroquerie ; nous avons main- 
tenant à rechercher comment cette infraction pénale 
peut être relevée contre les représentants des socié- 
tés par actions et, pour éclairer d'une lumière vive 
le chemin que nous allons parcourir avec le lec- 
teur, nous allons tout d'abord énumérer un certain 
nombre de procédés à l'aide desquels des finan- 
ciers de proie raflent l'argent des actionnaires en 
exploitant ce merveilleux instrument de crédit qu'est 
la société, et en provoquant, ainsi, le mirage de gains 
fantastiques et d'affaires de mines ou de chemins 
de fer, dont les avantages merveilleux rappellent 
trop souvent les richesses de la caverne d'Ali-Baba. 

Une société ne se forme pas par le consentement 
spontané de tous ses membres ; l'idée première 
appartient à une personne ou à un groupe peu nom- 
breux d'individus, qui après l'avoir plus ou moins 
mûrie, cherchent à la propager ; il faut ensuite en 
tirer profit, M. X..., financier réputé pour son habi- 
leté, reçoit la mission officielle de constituer la so- 
ciété ; il forme un groupe de capitalistes fonda- 
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teurs qui ne sont pas précisément réunis dans un 
but honorable commun , en vue de poursuivre une 
entreprise licite formée dans Tintérêt de tous, te 
premier soin des afiidés est de trouver pour la 
nouvelle société un titre ronflant, qui frappe, à 
lui seul, rimagination du public payant. Ce sera 
la Banque des Etats-Unis d'Europe. Il faut ensuite 
un conseil d'administration, et surtout pour le com- 
poser, des noms ronflants : M. le Comte de L..., 
un ancien préfet de TEmpire, qui ne poussent pas 
la fierté jusqu'à dédaigner les jetons de présence, 
donnent leur adhésion ; on y joint quelques hommes 
de paille et le conseil est créé. Il n'y a plus alcrrs 
qu'à saisir le moment propice pour procéder à l'émis- 
sion de la nouvelle valeur. Depuis quelque temps, 
U ne s'est pas produit de krach et, un beau jour, 
on annonce, par la voie d'une bonne presse, bien 
stylée, qu'un groupe de fondateurs met en vente 
100.000 actions de la société nouvelle; on inonde 
en même temps un, deux ou plusieurs départements 
et de préférence les petites villes et les campagnes, 
de prospectus, bulletins, lettres particulières, où l'on 
affirme avec une audace imperturbable, la certitude 
de résultats merveilleux. Grâce à ces manœuvres com- 
binéeSjde nombreuses personnes, cédant à un engoue- 
ment impulsif ou raisonné, ont acheté des titres. Qu'un 
mouvement d'indécision se prononce, l'ingéniosité 
des'émetteurs ne reste pas prise au dépourvu ; on a 
recours à d'autres et nombreuses mystifications pour 
faire absorber toutes les valeurs. Un des procédés de 
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celte industrie est le suivant: Des commis-voyageurs, 
appelés dans Fargo t des finances des démarcheurs 
ou des camelots financiers vont chercher à domicile 
les gens qu'ils veulent endoctriner. Ils grimpent (dit 
M, Paul Leroy-Beaulieu, dans VArt dé placer et de 
gérer sa fortune) , à Paris, dans les escaliers, parfois 
jusqu'aux mansardes ; ils vont à l'office et aux écu- 
ries aussi bien qu'au salon. Ils visitent surtout la 
province, aussi bien les campagnes que les villes, les 
maisons des paysans que celles des bourgeois. Leur 
apostolat (ajoute le savant économiste) ne se ratta- 
che pas à la charité chrétienne et à la philanthropie. 
On doit écarter complètement ces personnages, car 
on sort toujours avec quelques plumes de moins de 
toute convention ou de tout contrat conclu par leur 
entremise. L'apaire est enlevée. 

Nous venons d'envisager le cas où les fondateurs 
de la société, en possession de tous les titres créés, 
les émettent eux-mêmes. Une pratique ingénieuse 
s'est plus récemment introduite dans le monde de la 
finance : ce sont les options. On n'offre pas au journal 
financier^ chargé de faciliter l'émission, une somme 
déterminée pour payer son concours, . mais une 
option. Une maison qui détient un certain nombre 
de titres donne à ce journal la faculté de les ache- 
ter pendant un délai imparti, au cours de 90 au lieu 
de 100 ; aucun dédit n'est stipulé au cas où l'option 
ne serait pas levée. Le journal qui s'est ménagé 
ainsi des avantages considérables se met immédia- 
tement à l'œuvre pour rançonner le public. A un 
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moment choisi, toutes ses colonnes retentissent avec 
un ensemble parfait des avantages offerts aux sous- 
cripteurs de la nouvelle société. 

On ajoute, pour faire enfler la valeur du titre 
éruptif, que le premier dividende sera de i5 à !20 o/o, 
que le bénéfice prévu sera bientôt supérieur au capi- 
tal émis, alors qu'il n'existe, en réalité, aucune 
société, et que tout est à faire, ou que la conces- 
sion est inexploitable et ne constitue qu'une entre- 
prise chimérique destinée à extorquer tout ou 
partie de la fortune d'autrui. Rien n'a été négligé 
pour assurer le succès ; envoi d'un organe spécial à 
domicile où l'on annonce, même avant rémission 
publique, que les titres sont demandés par la cou- 
lisse avec 10, 20 et 3o francs de prime. Le lende- 
main, les demandes de valeurs viennent de toutes 
parts, l'afQuence des clients aux guichets est encom- 
brante. La prime monte toujours; L'opération a eu 
un plein succès et les cours tombent à o. 

Les émissions de valeurs peuvent se produire au 
cours de la société ou à l'occasion d'une reconstitu- 
tion de société. Ce sont là presque toujours des 
émissions dangereuses. Prenons un exemple : Une 
société, ayant un siège social à l'étranger, a écoulé 
dans le public un premier paquet de titres. Il faut 
procurer de nouveaux capitaux aux lanceurs de 
l'aflaire. On met la société en liquidation et on in- 
vite, à l'aide de promesses fallacieuses et des procé- 
dés énumérésplus haut, les premiers actionnaires à 
échanger leurs titres contre de nouvelles actions. 
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L'affaire primitive paraissant désespérée, on consent 
à un nouveau sacrifice, convaincu que c'est là le seul 
moyen de récupérer la première perte. L'échange 
des litres s'effectue, mais on a eu soin de remettre 
aux actionnaires, au lieu d'actions nouvelles, entiè- 
rement libérées, des actions libérées du quart ou de 
la moitié seulement. Cette supercherie, dont on n'a 
pas parlé, passe inaperçue. Le résultat de cette com- 
binaison ne tarde pas à se faire sentir. Deux ou trois 
mois après, on est invité par voie de lettres recom- 
dées d'abord, puis par ministère d'huissier, à libérer 
définitivement ^des titres qu'on a imprudemment 
souscrits. On verse la différence parce qu'on craint 
<out autant le ridicule d'une situation qui menace 
d'être divulgée que le chantage auquel on ne man- 
quera pas d'être en butte. 

Les exemples que nous venons de citer sont tirés 
de sociétés inexistantes ou de sociétés si peu sérieu- 
ses, qu'elles peuvent être considérées comme éphé- 
mères. L'escroquerie pourra également se manifes- 
ter lorsque la société présentera, à son début, tous 
les caractères d'une société sérieuse. La manœuvre 
frauduleuse consistera alors soit dans l'accomplisse- 
ment simulé de certaines formalités légales, soit dans 
une majoration frauduleuse d'apports, soit dans la 
distribution de dividendes fictifs destinés à préparer 
le succès d'une émission, soit dans certaines opéra- 
tions de Bourse ayant pour objet d'amener une 
hausse factice de titres et d'assurer parallèlement 
une réalisation avantageuse d'actions ou d'obliga- 



tions, soit enfin dans les efforts combinés des jour- 
naux et d'émetteurs de valeurs, pqur assurer nae 
vente de titres^ dans des conditions très avanta- 
geuses pour ceux qui ont provoqué ce mouvement 
de hausse. Nous étudierons successivement tous ces 
moyens d'action des financiers sur le public, mais 
avant d'aborder cette tâche, nous allons dire deux 
mots de l'escroquerie par emploi d'un faux nom ou 
de fausse qualité dans la société de personnes. 



Grandjean 



TITRE IV 



L'escroquerie par emploi de faux nom 
ou de fausse qualité 



Nous avons rappelé plus haut que le Code de com- 
merce reconnaît Texistence et règle l'organisation 
de trois espèces de sociétés ; les sociétés en nom col- 
lectif, les sociétés en commandite ordinaire ou à 
part dlntérêts ou par actions et, enfin, les sociétés 
anonymes. Dans les sociétés en nom collectif, tous 
les associés sont solidairement tenus et sur tous leurs 
biens, du payement des dettes sociales ; dans les 
sociétés en commandite, le gérant est indéfiniment 
responsable envers les tiers. La société anonyme est 
de beaucoup la plus répandue. Elle est composée 
d'actionnairesà responsabilité limitée. Elle est admi- 
nistrée par des mandataires à temps, révocables, 
associés, salariés ou gratuits, qui sont responsables 
de Texécution de leur mandat. 

Ces trois espèces de sociétés peuvent être rame- 
nées à deux catégories. Les sociétés de personnes 
comprenant : la société en nom collectif et la société 
en commandite simple ; les sociétés par actions qtd 
comprennent la société en commandite par actions 
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et la société anonyme. Dans la société en nom col- 
lectif et dans la société en commandite il existe une 
raison sociale ou un nom social qui comprend la 
première, les noms de tous les associés ou de quel- 
ques-uns d^entre eux, et le second, le ou les noms 
d'un ou plusieurs des associés responsables et solidai- 
res. (Art. ï8 et suivants du Gode de commerce.) 

Ceci expliqua, nous rappelons que les moyens 
frauduleux qui constituent Tun des éléments de Tes- 
croqueri«t- sont au nombre de trois : Tusage d^un 
faux nom, âtane .fausse qualité et Tempioi de 
manœuvres frauduleuses. 

L'emploi d'un faux nom ou d'une fausse qualité 
ne se rencontrera forcément que dans les sociétés 
de personnes qui, seules, à raison de leur nom com- 
mercial ou de leur raison commerciale, se prêtent à 
ce genre de fraude. 

Tout le monde a entendu parler de Texploitation 
éhontée du commerce honnête et loyal, par des 
escrocs, qu'on désigne généralement sous le nom de 
membres de « La Bande noire lo. 

Confinés tout d'abord à Paris et dans les gran- 
des agglomérations, ces individus se sont répandus 
petit à petit sur toute l'étendue de la France. Lors- 
qu'ils ont jeté leur dévolu sur une ville propice 
à leur industrie, un ou plusieurs des afQdés s'y trans- 
portent ; on s'annonce alors avec un grand luxe ; on 
ouvre des bureaux somptueux et on joue à l'homme 
riche et puissant. Sans se soucier en aucune façon 
des prescriptions législatives, on crée de toutes pîè- 
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ces une raison sociale dans laquelle figurera un nom 
imaginaire, mais qui aura la même consonnance 
que celui de commerçants connus, de façon à ame- 
ner, dans Tesprit des futures victimes, des confu- 
sions inévitables. On lance alors des prospectus 
annonçant les choses les plus extraordinaires, et on 
fait suivre ces prospectus de nombreuses comman- 
des de marchandises. Celles-ci af&uent en gare; elles 
sont immédiatement réexpédiées à des complices qui 
en assurent la vente et la réalisation. Lorsque les 
premières traites arrivent à échéance, les prétendus 
commerçants ont disparu. Les parquets pourraient 
mettre (in à une industrie de ce genre et dont le pré- 
judice pour les producteurs peut être évalué, chaque 
année, à plusieurs millions, en renvoyant les coupa- 
bles devant la Cour d'assises sous la prévention de 
banqueroute frauduleuse. On se contente générale- 
ment d'exercer contre les auteurs de cette fraude 
une poursuite en escroquerie et la jurisprudence 
nous en fournit de nombreux exemples. Un pre- 
mier arrêt de la Cour suprême du 28 mars 1839 
inséré au Bulletin et au Sirey, année 1840, I^« par- 
tiej page 8i5, est conçu en ces termes : 

Il Attendu que ledit arrêt déclare que Duval a escroqué ou 
tenté d'escroquer partie de la fortune d'un certain nombre de 
négociants y dénommés^ en établissant à Lyon, dans les mois 
de mat 5 et avril, un simulacre de maison de commerce, sous 
la raison Duval et C*®, et a employé des manœuvres fraudu- 
leuses pour persuader l'existence d'un crédit imaginaire ou de 
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fausses entreprises, à Taide desquelles il s'est fait remettre ou 
délivrer par divers négociants des marchandises de diverses 
natures ; 

(( Attendu que de cette déclaration, il résulte que la préten- 
due maison de commerce, fondée par Duval, n'existait pas ; 
qu'il n'avait pas en réalité formé de société légale, sous la raison 
David et C*», faits qui résultent de l'instruction et des pièces 
matérielles jointes au dossier ; attendu que cette attribution 
d'une fausse raison sociale, constitue l'usage d'une fausse qua- 
lité, indépendamment des autres manœuvres frauduleuses que 
Tarrêt attaqué ne spécifie pas, et qui, d'après les motifs de 
l'arrêt dont il s'agit, résulteraient des preuves fournies aux 
débats. Que d'ailleurs cet arrêt énonce également que Duval 
faisait perdre les traces des marchandises pour lesquelles il 
expédiait des commandes, sous la raison sociale simulée Duval 
et C'e, par l'entremise d'un sieur Amal, en les faisant livrer 
dans un hôtel garni ; d'où il suit que Tarrêt est sufiBisamment 
modifié et que les faits qu'il déclare, justifient Tapplication qui a 
été faite audit Duval des peines de l'article 4o5 du G. pénal etc. 

La même Com% dans un arrêt du 23 avril 185^, a 
jugé que deux prévenus qui avaient usurpé la fausse 
qualité de commissionnaires en marchandises pour 
se faire livrer des marchandises qu'ils revendaient 
immédiatement à des brocanteurs, avaient été juste- 
ment et légalement condamnés aux peines prévues 
par Tarticle 4o5. Dans l'espèce, un acte de société 
avait été réellement conclu entre les deux deman- 
deurs, mais la juridiction correctionnelle avait appré- 
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cié que cette entreprise commerciale n'était pas 
sérieuse. 

Le 26 décembre i863, même solution de la Cour de 
cassation qui décide (Sirey, 1864.1.97) qu'il y a délit 
d'escroquerie de la part de l'individu qui, soit en 
prenant la fausse qualité de directeur d'une société 
d'exonération qui n'avait aucune existence réelle, soit 
en employant des manœuvres frauduleuses, a déter- 
miné des pères de famille à souscrire des traités con- 
tenant engagement de leur part de lui verser une 
certaine somme qu'ils s'obligeaient de compléter pour 
faire exonérer leurs enfants du service militaire, s'ils 
tombaient au sort, mais qui, le cas s'étant réalisé, 
n'a pu, à raison de sa complète insolvabilité, exécu- 
ter son obligation, et a ainsi laissé à la charge des 
pères de famille le payement intégral du prix de l'exo- 
nération. 

Un arrêt du 5 décembre 1873 (Sirey, 1874- -94) 
trouve suffisamment caractérisés les éléments de l'es- 
croquerie dans les agissements de celui qui, prenant 
dans des prospectus mensongers la qualité de direc- 
teur d'un comptoir de fonds public qui n'existait pas, 
s'est fait remettre par ce moyen des fonds ou des 
valeurs destinées à l'achat de titres qu'il ne peut 
représenter. 

Le Journal des Parquets de M. le Poittevin, rapporte 
dans son recueil, de 1904, Impartie, page 118, un 
arrêt de la Cour de cassation du 3o octobre 1903 où 
il est notamment énoncé que fait, à bon droit, l'appli- 
cation de l'article 4^5 du Code pénal, l'arrêt qui 
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constate que le prévenu a pris dans ses circulaires et 
en-tètes imprimés de ses lettres la fausse qualité de 
banquier. 

Ces quelques espèces solutionnées par les tribu- 
naux démontrent donc que l'usage d'un faux nom, 
d'une fausse raison commerciale, suffisent pour cons- 
tituer le délit d'escroquerie, lorsqu'il est établi en 
outre que cet emploi d'un faux nom ou d'une fausse 
qualité a été la cause déterminante de la remise d'ar- 
gent ou de valeurs. 

Nous n'insisterons pas davantage sur cette moda- 
lité particulièrement dangereuse mais très connue 
du délit d'escroquerie ; ici les fauteurs de cette infrac- 
tion pénale recourent moins au merveilleux instru- 
ment de crédit qu'est la société, pour spolier leurs 
victimes, qu'à l'usage d'un faux nom, ingénieuse- 
ment choisi, et destiné à constituer à leur profit une 
raison sociale ou un nom commercial susceptible 
de leur donner crédit. 

Nous abordons maintenant les cas, très nombreux 
d'ailleurs, où la société financière devient elle-même 
la manœuvre frauduleuse destinée à donner l'illu- 
sion, l'instrument à l'aide duquel se commet l'escro- 
querie* 



TITRE V 



Manœavres pratiquées en vue de persuader 
reidstenee d'une soeiété imaginaire 



a Simalcrune société, dit M. Ruben de Couderc, 
sous les arrêts de la Cour de cassation des 9 mai et 
du 26 juin i885 (Sirey, i885. i.ôai.), faire croire à 
Fexistence d'une société qui est de pure imagination, 
qui dans la matérialité du fait n'existe pas, et par ce 
moyen ^ capter la confiance et obtenir des remises de 
fonds, c'est commettre, le délit d'escroquerie. » Le 
type classique de ce genre de fraude est très connu. 
Un chevalier d'industrie veut exploiter la crédulité 
des tiers, à l'aide d'une émission de titres d'une ban- 
que Imaginaire. 11 loue, à Paris, un appartement 
somptueux, y installe toute une théorie de bureaux 
où des employés décoratifs tiennent un simulacre de 
caisse et une parodie de comptabilité. Pour colorer 
rillusîon, il prend à bail, au besoin, en province, 
quelques logements qu'il qualifie pompeusement du 
nom de filiales. La correspondance porte un timbre 
humide énonçant ces mots : Par Procuration du Di- 
recteur, et de nombreuses vignettes semblent attes- 
ter que la maison est de tout premier ordre. Grâce à 
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cet ensemble de manœuvres, le financier dont il 
s'agit, arrive à écouler la totalité ou une partie des 
titres offerts, et le lendemain de rencaissement des 
souscriptions le promoteur de celte émission prend 
la fuite. Il n'y a pas là seulement des promesses fal- 
lacieuses, des assertions simplement mensongères, 
mais une véritable mise en scène qui revêt une forme 
matérielle et qui est destinée à dissimuler la fausseté 
des faits allégués, à persuader Fexistence d'un évé- 
nement chimérique, et comme les stratagèmes 
employés ont eu pour résultat la remise de fonds, 
l'escroquerie sera nettement caractérisée. 

Quelques extraits de décisions judiciaires nous 
permettront d'abréger nos développements sur ce 
point. 

Dans un premier arrêt du 20 mars 1867 (Sirey 
1867. i.55i, et Bulletin de la Coar de cassation) , 
la Cour suprême, a jugé que l'escroquerie est nette- 
ment caractérisée dans le fait « qu'un individu, qui 
en simulant la formation d'une société pour l'exploi- 
tation des carrières dont il s'était fait consentir la 
vente conditionnelle, moyennant un prix important, 
a promis à un tiers une place dans cette prétendue 
société, moyennant l'engagement pris par celui-ci 
de verser une certaine somme, à titre de cautionne- 
ment, place qu'il savait ne pouvoir lui donner. » 

L'arrêt énonçait que le prévenu était sans ressour- 
ces, qu'il ne pouvait se faire illi^sion sur l'insuccès 
de son entreprise et qu'en profitant d'une situation 
apparente de fortune, il avait bien employé une 
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manœuvre frauduleuse en vue de persuader Texis- 
tence d'une fausse entreprise et d'un crédit imagi- 
naire. 

Un second arrêt est relatif à une société d'assu- 
rances : 

Un sieur Jarry avait fait fonctionner sans autori- 
sation et malgré le refus du gouvernement, qui lui 
avait été notifié, une société dite : « L'Union fran- 
çaise ». Des agents^ commissionnés par lui, avaient 
communiqué aux souscripteurs : i<» des prospectus qui 
représentaient la société comme légalement cons- 
tituée ; 2^ une liste de personnes qui devaient inspi- 
rer confiance par leur caractère et leurs fonctions, 
comme formant le comité de patronage. D'où pour- 
suites pour infraction à la loi du 124 juillet 1867. 

La Cour estime que les faits relevés constituent le 
délit d'escroquerie et s'exprime ainsi : 

« Attendu qu'il résulte des constatations identiques du juge- 
ment et de l'arrêt que, par ces moyens et ces affirmations con- 
traires à la vérité, en persuadant Texistence d'un crédit 
imaginaire et en faisant naître l'espérance d'un succès chimé- 
rique, les agents accrédités par Jarry avaient obtenu diverses 
souscriptions et versements d'argent. Qu'il résulte que Jarry a 
aidé et assisté, avec connaissance, les auteurs de Fescroquerie 
dans les faits qui l'ont facilitée et consommée, etc., délit prévu 
et puni par les articles 59, 60, 4o5, etc. Rejette. 

Un dernier arrêt de la Cour de cassation du 
17 juillet 1862, s'est prononcé dans le même sens : 
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c( Atteadu que l'arrêt, après avoir constaté que le prévenu^r 
par des prospectus pompeux, promettait des avantages consi- 
dérables aux petits détaillants, ajoute qu'il annonçait menson-^ 
gèrement que la société des acheteurs réunis était sous la 
direction d'un comité qui n'a jamais existé ; qu'il écrivait 
au nom de ce comité et pariait de relations nombreuses déjà 
liées avec les commerçants à qui les actionnaires pouvaient 
s'adresser et dont il devait prochainement fournir la liste ; 
qu'en reconnaissant dans l'ensemble de ces faits le caractère de 
manœuvres frauduleuses^ l'arrêt attaqué n'a pas commis une 
violation de l'article 4o5 . 

(( Sur le moyen fondé sur ce que la manœuvre frauduleuse 
n'aurait pas eu pour but de persuader un événement chimé- 
rique, puisque la société n'était annoncée que comme un 
projet ; 

ce Attendu qu'une entreprise mensongère ne perd pas son 
caractère d'événement chimérique par cela seul qu'elle est 
annoncée comme un simple projet ; que cette circonstance 
pourrait seulement avoir pour objet d'établir la bonne foi de 
prévenu contre qui, dans l'espèce, l'arrêt attaqué déclare qu'lla 
^gi frauduleusement. » 

CHAPITRE II 

Nous venons d'envisager le cas où la société est 
<ïomplètement imaginaire et où cette circonstance 
pourra être retenue comme constitutive de Tescroque- 
rie; ce délit pourra encore être relevé quand la société, 
tout en ayant une existence réelle, aura employé des 
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manœuvres pour donner Tillusion de garanties qui 
n'existent pas dans la réalité. En voici un exemple : 
Une société, pour attirer le public vers une entre- 
prise aléatoire, promet des sûretés qu'elle ne peut 
fournir. Les annonces dans les journaux, les pros- 
pectus et circulaires énoncent notamment et men- 
songèrement que les obligations émises sont garanties 
par les immeubles de la société ou par une inscrip- 
tion hypothécaire qui constituerait un gage de tout 
repos. Nous supposons que les immeubles n'existent 
pas ou que le conseil d'administration n'a pas rempli 
les formalités nécessaires pour constituer l'hypothè- 
que, bien qu'on ait sciemment et de mauvaise foi 
fait insérer sur les titres eux-mêmes les mots : « Obli- 
gations hypothécaires. » Ce fait renferme tous les 
éléments de l'escroquerie. La publication de pros- 
pectus et d'annonces mensongères, l'ensemble d'ac- 
tes pratiqués pour tromper les tiers sur la véritable 
situation de la société, ont été les manœuvres qui ont 
déterminé les souscriptions, égarées par une fausse 
opinion sur les garanties offertes. C'est là un ensemble 
de faits extérieurs ayant fait naître l'espérance d'un 
événement chimérique et ayant abouti à l'escroque- 
rie de toute ou partie de la fortune d'autrui. On 
trouvera dans le Recueil des sociétés^ 84, page 63o, 
(affaire de la pantographie voltaïque), une décision 
judiciaire du tribunal de Sentis, du 4 août 1884, où 
il est décidé fort juridiquement que le fait, par les 
administrateurs d'une société, de procéder à l'émis- 
sion d'obligations, en pratiquant des manœuvres 
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frauduleuses tendant à donner Tillusion de garanties 
hypothécaires non réellement données ou à persua- 
der Texistence de gisements miniers/ soi-disant des- 
tinés à garantir l'emprunt, mais en réalité sans 
existence réelle, était constitutif du délit d'escroque- 
rie. 

Dans un arrêt du 27 juillet i85o (Dalloz, i85o. S. 
209), la Chambre criminelle décida que le fait, par le 
gérant d'une société commerciale d'avoir poursuivi 
des opérations sociales et d'en avoir entrepris de 
nouvelles, alors que la société était dissoute, pour 
persuader aux tiers ignorant cette dissolution et 
de qui il obtenait des fonds, que la société subsistait 
encore, constitue une manœuvre frauduleuse, dans 
le sens de l'article 4o5. 

On donnait ainsi un simulacre d'entreprise, puis- 
que la société n'existait plus depuis le jour où elle 
avait été dissoute. 

Avant de terminer ce chapitre relatif aux sociétés 
partiellement et complètement inexistantes, nous 
croyons devoir rappeler qu'il y a une distinction 
capitale à faire entre les sociétés inexistantes cons- 
tituant, au premier chef, la fausse entreprise et les 
sociétés nulles à raison de l'inobservation de quel- 
ques-unes de leurs formalités constitutionnelles. 

Un arrêt de la Cour de cassation du 3o avril 1891 
(Dalloz, 91, p. 491) & marqué très judicieusement 
cette distinction, en décidant qu'une société nulle ne 
constitue pas nécessairement une fausse entreprise, 
au sens de l'article 4o5 du Code pénal, et qu'elle ne 



peut être considérée comme telle, quand les constat 
tali0d& souveraines des juges du fond établissent que 
cette socSStêjiéjlé une société de fait ayant eu tlne 
existence sérieuse 9Ê ^'elle s'est livrée aux opéra^ 
tions détenninées par les stMtnte* 



TITRE VI 

CHAPITRE PREMIER 
FictÎTilé des premières souscriptions 

Aux termes de l'article i de la loi du a4 juillet 
1867, modifié par la loi du i«^ août 1893, sur la 
société en commandite par actions et de Tarticle 24 
delà même loi sur les sociétés anonymes, ces socié- 
tés ne peuvent être définitivement constituées 
qu'après la souscription de la totalité du capital, et 
le versement, en espèces, par chaque actionnaire du 
montant des actions ou coupons d'actions souscrites 
par lui, lorsqu'elles n'excèdent pas 25 francs et du 
quart au moins des actions, lorsqu'elles sont de 
100 francs et au-dessus. 

Cette souscription et ces versements sont constatés 
par une déclaration du gérant dans un acte notarié, 
et à cette déclaration sont annexés la liste des sous- 
scripteurs et l'état des versements effectués. 

Or, les sociétés par actions sont souvent viciées par 
la Activité des souscriptions et des versements ; on 
va jusqu'à louer l'argent représenté aux assemblées 
constitutives comme provenant de versements et de 



k 



- 52 — 

souscriptions. Ces fraudes sont encore facilitées par 
la faculté qu'ont les fondateurs de déposer les fonds 
qui leur ont été remis où bon leur semble. Quelle 
sanction juridique pénale convient-il d'attacher à de 
pareils actes ? 

Dans le rapport qui a précédé la loi du 17 juillet 
i856 sur les sociétés en commandite on lit : « Que 
le versement d'une partie du capital est dans une 
certaine mesure une garantie pour les souscripteurs 
et le public : c'est un des signes auxquels on recon- 
naît qu'une société est sérieuse et qu'elle ne devien- 
dra pas une déception pour les tiers et pour les 
souscripteurs. » Et un peu plus loin le rapporteur s'ex- 
prime ainsi : « Nous avons proposé que le verse- 
ment préalable du quart et les souscriptions fussent 
l'objet d'une déclaration notariée par le gérant, qui 
serait tenu d'y joindre la liste des souscripteurs et 
l'état des versements. C'est à la fois une preuve à 
l'appui de la sincérité de la déclaration et un docu- 
ment important en cas de poursuites des premiers 
souscripteurs pour défaut de paiement des actions. » 

Ces quelques lignes témoignent de l'importance 
qu'attachait le législateur à l'exécution des forma- 
lités prescrites en vue d'assurer la sincérité du pre- 
mier versement. On s'était donc tout d'abord per- 
suadé que la fraude serait arrêtée tout autant par la 
solennité d'une déclaration notariée que par le pres- 
tige de l'officier ministériel. L'expérience allait rapi- 
dement démontrer que les plus sages précautions 
prises par la loi ne sont nullement susceptibles 
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d'arrêter les manœuvres des financiers, dont les 
actes établissent au contraire que les meilleures 
garanties n'en sont pas, et qui vont jusqu'à puiser 
dans l'accomplissement de certaines formalités léga- 
les les moyens de rançonner plus facilement le public. 
Comment procèdent-ils ? Tantôt on réunit un cer- 
tains nombre d'hommes de paille et on leur attribue 
faussement des versements dont ils n'auraient pu 
d'ailleurs donner le premier sou. Tantôt on forme un 
syndicat ; on attribue les actions à quelques affiliés, 
puis lorsque l'assemblée générale a approuvé les 
apports, on masque le tout d'opérations de compta- 
bilité toujours irrégulîères. 

Ces agissements tombent nettement sous l'appli- 
cation de l'article 4^5 du Code pénal ; il y a là une 
manœuvre qui se traduit par un fait extérieur carac- 
térisé. 

Ces listes fictives, où se trouve la confirmation 
réciproque et concertée par quelques individus de 
leurs allégations mensongères, cette déclaration 
solennelle faite devant notaire, cette parodie des 
formes légales, voilà des faits qui matérialisent la 
promesse verbale contraire à la vérité, lui donnent 
un corps et Textériorisent en quelque sorte. Se rend 
passible des peines de l'article 4^5, le malheureux 
crieur de journaux qui, pour faire vivre sa famille, 
annonce un événement chimérique, en étalant un 
titre apparent et touche par ce procédé indélicat 
4 ou 5 francs par jour ; peut-on se montrer indulgent 
pour ceux qui trouvent dans les garanties de la loi, 

Grandjean 4 
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les moyens mêmes d'exploiter plus audacieusement 
le public ? 

La raison, la justice, ne sauraient tolérer de pareils 
^bus, et dans des arrêts formels, la Cour de cassa- 
tion s'est prononcée nettement pour leur répres- 
sion. 

Nous renvoyons le lecteur à un arrêt, cité plus 
haut de la Cour de cassation, en date du 9 mai i885, 
qui trouve la manœuvre frauduleuse, dans le dépôt 
«en rétude du notaire de l'acte constitutif d'une pré- 
tendue société, dans la déclaration, devant notaire, 
de la souscription du capital réglementaire, tous ces 
actes étant destinés à faire croire faussement à la 
réalité d'une société fictive et à escroquer tout ou 
partie de la fortune d'autrui. 

Dans un autre arrêt du 28 mai 1887, précédé d'un 
remarquable rapport de M. le conseiller Poux Franc- 
klin (Sirey, i888.i.i85), la Cour conisidère comme 
constitutif des manœuvres frauduleuses le fait, 
par les fondateurs d'une société d'affirmer fausse- 
ment dans une déclaration faite devant notaire et 
soumise ensuite à l'assemblée générale des action- 
naires, que la totalité du fonds social avait été réel- 
lement souscrite par les personnes dont les noms 
figuraient sur la liste déposée par eux à l'appui de la- 
dite déclaration, et que le versement du quart des 
actions avait été réellement effectué. 

Le Recueil périodique de Dalloz {année 1889. 1.270) 
reproduit un arrêt de la Cour de cassation du 
•16 novembre 1888 que nous croyons devoir trans- 
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crire ici intégralement à raison de la netteté des 
principes qui y sont énoncés. 

« Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué (Paris, 28 août 1888) 
que la maison de commerce dite « du bon Génie », se trouvant 
dans une situation très précaire, Isaac Lévy et ses co-prévenus 
se concertèrent pour obtenir du conseil municipal de Paris la 
concession d'un emplacement au bois de Vincennes ; que le 
conseil municipal l'accorda à titre gratuit mais subordonna 
son autorisation à diverses clauses et conditions stipulées dans 
le cabier des charges ; que les principales conditions consis- 
taient en la constitution, par acte authentique, d'une société 
dont le capital social serait d'un million de francs au moins et 
dans l'obligation de justifier le versement de ce capital avant 
la prise de possession : que Vacte de société fut dressé et déposé 
par les cinq sociétaires, Gabriel et Jean Lévy, etc.,.,, chez un 
notaire, le i3 janvier 1887, que les parties y déclarèrent 
Jaire rapport d'un million dans des proportions indiquées par 
chacune d'elles et reconnurent que cette somme avait été remise 
à Gabriel Lévy en un chèque sur le Comptoir d'Escompte de 
Paris (série 2, n» 3i920.) 

« Attendu que l'arrêt constate en outre que la société était 
purement fictive ; que le chèque d'un million n'avait aucune 
valeur ; qu'il avait été créé par Argaud, caissier de Gabriel 
Lévy et possesseur d'un carnet de chèques du Comptoir d'Es- 
compte, créditeur de 3.i43 francs, que ce chèque avait été 
rendu à Argaud et détruit après avoir été montré au notaire ; 

(( Attendu qu'il résulte aussi de l'arrêt que, trompé par l'en- 
semble de ces agissements, le préfet de la Seine a accordé la 
concession et la prise de possession demandées, et que des 
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entrepreneurs^ abusés par ces mêmes fraudes, ont fourni à 
Lévy et à ses co-associés des travaux et dés marchandises ; 

(( Attendu en droit que si des allégations mensongères ne suffi- 
sent pas pour constituer les manœuvres frauduleuses, au sens 
de l'article 4o5, il en est autrement quand, à ces affirmations, 
se joignent des actes extérieurs, une mise en scène de nature» 
à les appuyer «t ayant pour objet de persuader l'existence 
d'un crédit imaginaire ; Attendu que la Cour de Paris a jus- 
tement reconnu, dans les faits ci-dessus relatés et qu'elle a 
souverainement constaté les caractères légaux de l'escroquerie. 

Rejette... 

r 

De ces quelques exemples tirés de la jurispru- 
dence de la Cour suprême, on peut donc tirer les 
conclusions suivantes : lorsque des individus auront 
exploité habilement raccomplissement simulé de 
certaines formalités prescrites par la loi, et se seront 
ainsi attachés à faire naître chez leurs victimes l'es- 
poir d'un succès imaginaire, dans le but de les 
dépouiller, ceux-ci tombent non seulement sous 
l'application de la loi de 1867, relativement à rémis- 
sion et à la négociation des actions d'une société 
irrégulièrement constituée, mais doivent encourir 
les pénalités de l'article 4o5 du Gode pénal. Nous 
sommes même enclin à penser que le premier de ces 
délits s'effacera et se confondra dans le second, lors- 
que rensemble des procédés employés caractérisera 
la manœuvre frauduleuse et qu'à cette manœuvre 
s'ajouteront les éléments matériels de l'escroquerie. 



TITRE VII 



De la Térification des apports 



Nous avons étudié jusqu'ici diverses espèces où 
d'ingénieux spéculateurs fonnaient de toutes pièces 
une société imaginaire, en vue d'une exploitation du 
public et où ils viciaient, dès le début et au grand 
préjudice des actionnaires et des tiers, la société, 
par la Activité des souscriptions et des versements 
pour faire croire à une société sérieuse. Le tour joué, 
ils disparaissent, laissant les propriétaires des titres 
en face d'une affaire nulle et d'une faillite immi- 
nente. Nous supposons maintenant que la société 
est régulièrement constituée, et nous allons exami- 
ner comment l'escroquerie pourra se manifester au 
moment de sa fondation ou au cours de l'existence 
sociale, au préjudice, soit des actionnaires de la pre- 
mière heure, soit au préjudice de ceux qui viendront 
dans la suite, s'en rapportant à la foi des conven- 
tions qu'ils ont cru exemptes de tout vice. 

La loi de 1867 s'est ingéniée à multiplier les mesu- 
res de nature à assurer une protection efficace aux 
rentiers, capitalistes, industriels et commerçants 
engagés dans les nombreuses sociétés commerciales. 
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C'est ainsi que toutes les actions non attribuées aux 
apporteurs doivent être réellement souscrites avant 
la constitution de la société. 

Chacune d'elles doit être aussi, avant la constitu- 
tion, effectivement libérée en espèces d'un quart au 
moins de son capital nominal. On a enfin et notam- 
ment exigé que la sincérité des apports fût réellement 
appréciée pa:r un rapporteur nommé à cet effet par 
une première assemblée générale et que pe rapport 
fût approuvé et discute dans une deuxième assem- 
blée générale, 

La loi exige donc,qu'en ce qui concerne les apports, 
il soit procédé, non à une fiction de vérification de 
leur valeur, comédie destinée tout autant à tromper 
les actionnaires et à les amener à approuver les 
statuts, qu'à induire en erreur le tiers qui. voudrait 
contracter avec la société, mais à une vérification 
sérieuse et effective. L'existence des apports est eà 
effet de l'essence de la société. Lorsque leur vérifica- 
tion n'est pas sérieuse ou qu'ils ont été tellement 
majorés qu'on peut dire qu'ils sont fictifs, les action- 
naires sont voués à une ruine inévitable. Une fraude 
de cette nature frappe encore la société d'une nullité 
absolue, laquelle pourra être prononcée, soit à la 
requête des actionnaires, soit à celle des créanciers 
sociaux, intéressés à ce que les apports, gage offert à 
leur confiance, affecté exclusivement aux charges de 
la société, aux dettes qu'elle peut contracter, ne soient 
pas un leurre et une illusion. 

Prenons un exemple. Une société est constituée 
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en vue d'exploiter un brevet nul ou sans aucune 
valeur. Le capital social est fixé à 55o.ooo francs, 
divisé en i.ioo actions; sur ces i.ioo actions, 5oo 
entièrement libérées ont été atti^ibuées aux appor- 
teurs et les 600 autres sont émises contre espèces. 
Les actions de numéraire sont souscrites, et il a été 
versé un quart, en espèces, sur chacune d'elles. La 
déclaration notariée a été faite et la première assem- 
blée générale, après avoir reconnu la sincérité de la 
déclaration des souscriptions et des versements, a 
nommé un commissaire à TefTet de faire un rapport à 
la deuxième assemblée générale sur l'appréciation de 
la valeur des apports en nature, et la cause des avan- 
tages particuliers résultant des statuts sociaux. 

Une deuxième assemblée générale approuve le 
rapport qui a été tenu à la disposition des actionnai- 
res, cinq jours francs, au moins avant la réunion de 
cette assemblée. Malheureusement il est arrivé ce qui 
se voit souvent, que le commissaire était un homme 
de paille à la merci des fondateurs, et que des com- 
promissions graves ont eu lieu entre eux. Qu'arrive- 
t-il ? Le caractère fictif de l'apport ne tarde pas à se 
révéler. Les fondateurs ont exploité la crédulité des 
actionnaires et le commissaire a affirmé des faits 
qu'il savait inexacts et dont la révélation aurait fait 
repousser l'approbation des apports. La société dis- 
paraît, parce que l'objet même pour lequel elle a été 
formée n'existe pas, et toutes les victimes de cette 
machination n'ont plus que la faculté de poursuivre 
civilement ou pénalement les auteurs des manœuvres 
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pratiquées contre leur patrimoine. L'hypothèse que 
nous venons d'envisager et dans laquelle l'apport 
est chimérique ne se présentera que rarement en 
pratique ; nous allons examiner un autre cas, bien 
plus fréquent, celui où l'apport est majoré. 

Pouvons-nous trouver dans cette majoration la 
manœuvre frauduleuse constitutive de l'escroque- 
rie ? < 

Un jugement du tribunal correctionnel de la Seine 
du 19 janvier 1884, dont la théorie a été consacrée par 
la Courd'appel et la Cour de cassation (6 février 1 885. 
Sirey i885.i.233) énonce très juridiquement qu'une 
majoration, quelque exagérée qu'elle soit, mais qui 
sera franche de toute réticence ou dissimulation, ne 
saurait constituer un délit. Dans tout contrat en effet 
on peut constater, comme nous l'avons dit précé- 
demment, des avantages pour les uns, et des lésions 
plus ou moins fortes pour les autres. Des actionnai- 
res ont accepté une disproportion énorme entre le 
prix d'achat et la valeur intrinsèque de l'objet ap- 
porté, tant pis pour eux, les fautes et les négligences 
se payent souvent par de cruelles expériences. Les 
lésions, même en droit civil ne peuvent donner lieu à 
un redressement que dans des cas exceptionnels. 
(G. c. Iii8.i3i3.i674et s.) 

Lorsque donc la société aura été régulièrement 
constituée, que les formalités prescrites en vue d'as- 
surer la sincérité et l'évaluation des apports, auront 
été remplies de bonne foi, que les assemblées auront 
accédé aux exigences même excessives des appor- 
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teurs, en toute conaaissance de caase, quUl y aura 
eu contrat loj'^al, liberté complète des parties et 
absence de fraude, la majoration ne donnera ouver- 
ture à aucune action. Mais, s'il est des sociétés 
sérieuses, loyales, constituées avec un capital suffi- 
sant en vue d'opérations honorables, et elles sont 
heureusement encore très nombreuses, il en est d'au- 
tres qui ne constituent que des pièges tendus à 
l'épargne et où les combinaisons frauduleuses décon- 
certent véritablement, par leur variété et leur ingé- 
niosité, toutes les sages précautions. Le jugement 
dont nous venons de parler nous fournil un exemple 
de ces dernières sociétés. 

La société anonyme dénommée : « Le Comptoir 
départemental de Vidanges et Engrais » avait été 
fondée le 2 mai 1879, au capital de 5 millions de 
francs, représenté par 10.000 actions de 5oo francs. 
8.000 actions entièrement libérées étaient attri- 
buées aux fondateurs, soit 4 n^Hlions ; 2.000 actions, 
soit I million, devait constituer le numéraire ou fonds 
de roulement de la société. A la date du 6 mai sui- 
vant, les apporteurs abandonnaient, en vertu d'un 
traité régulier, à la Société Générale française de cré- 
dit 2.000 actions à TefTet d'obtenir son concours pour 
l'émission et le placement des actions numéraires. 
Les actions en numéraire furent, en apparence du 
moins, immédiatement souscrites par i4 actionnai- 
res, et le versement du quart sur chaque action sem- 
blait avoir été effectué dès le i5 mai 1879. La société 
pouvait dès lors se constituer. Sans désemparer, une 
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première assemblée ^lommait le 17 mai un commis- 
saire vérificateur ; la secondé assemblée avait lieu 
le 14 juin et comme il fallait s'y attendre, les apports 
et les évaluations étaient approuvés. C'est alors qu'il 
faut attirer le personnel des souscripteurs. Ce travail 
d'aspiration de l'épargne est aussitôt commencé. Le 
Moniteur des valeurs à lots, organe de la Société 
Générale française du crédit, fixe an 3 juillet, l'ouver- 
ture de la souscription ; une quantité de prospectus 
pompeux sont répandus dans le public ; les actions 
sont émises au-dessus du pair à 55o francs et réali- 
sent d'un seul bond une prime de 5o francs. 

Les formalités légales matérielles paraissaient donc 
avoir été régulièrement accomplies ; mais à côté de 
la forme, il y a le fond, et l'instruction à laquelle il 
fut procédé, démontra que les premiers souscrip- 
teurs étaient des « prête-noms, instruments dociles, 
sans ressources, acceptant toutes les propositions, 
peu intéressés à faire des vérifications minutieuses 
et à (contrarier des agissements qui secondaient leurs 
calculs et préparaient la réalisation de gros béné- 
fices ». Le versement du premier quart n'avait été 
effectué que sur le papier, et les apports avaient été 
démesurément majorés. Et voici comment s'exprime 
le jugement sur ce point : 

« Attendu que le contrat de la société, plus qu'aucun autre, 
exige une bonne foi réciproque ; que les manœuvres, les dissi- 
mulations et les fraudes ont un caractère d autant plus grave 
qu'elles n'atteignent pas seulement les actionnaires primitifs, 
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ayant souscrit à Torigine de la société', mais tous ceux qui 
Tiendront dans la suite ; Attendu que les traités faits par les 
rapporteurs avec les maisons de banque chargées des émissions 
ultérieures des actions ou des obligations, sont des traités de 
commission, qu'ils doivent, pour ne pas être suispectés de 
fraude et garder leur caractère de sincérité, rester dans les limi- 
tes normales des coinmissions en banque. 

(. Attendu que le traité du 6 mai 1879 abandonnait à la Société 
Générale française de crédit 2.000 actions d'apport, que ces 
traité et abandon ne peuvent, par leur exagération, être considé- 
rés comme une commission, mais comme lo partage entre les 
intennédiaires et les apporteurs du bénéfice d'une opération 
résultant d'une participation commune ; 

« Attendu que ce partage n'est possible qu'à la condition d'une 
majoration équivalente des apports, car ceux qui apportent ne 
perdent rien ; c'est la société qui, une fois constituée, se trouve 
avoir un capital réduit d'autant ; ce sont les actionnaires de la 
seconde heure qui acquittent les largesses des fondateurs ; At- 
tendu que la première condition, pour permettre à ces traité et 
abandon de se former et de produire effet, consiste à les tenir 
secrets, et à en dissimuler Tôxistence quelquefois aux souscrip- 
teurs originaires en numéraire, toujours à ceux qui viendront 
ultérieurement ; Que les statuts sociaux gardent sur ce point le 
silence le plus absolu ; 

« Attendu cependant que ces stipulations intéressent essentiel- 
lement la formation du contrat, puisqu'elles modifient profondé- 
ment les statuts sociaux, en ce sens qu'elles affectent à un con^ 
cours qui ne figure même pas dans l'énumération des apports, 
quin'est pas évalué comme élément du capital f ocial, qui en défi- 
nitive ne se traduit par aucun chiffre, qui en révèle même l'exis- 
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tence, une partie considérable de ce capital ; que ce qui pourrait 
être une cause de rescision du contrat civil relève d'une sanc- 
tion même pénale, si les manœuvres employées sont empreintes 
d'un caractère frauduleux ; 

« Attendu que ces manœuvres ont consisté ici en agissements 
de natures diverses, que, notamment, des établissements 
inexistants ont été présentés comme non seulement créés, mais 
en pleine activité d'exploitation, qu'un matériel usé, ayant 
besoin d'être entièrement renouvelé et exigeant des capitaux 
considérables, était offert sous les couleurs d'un outillage per- 
fectionné ;. que des autorisations d'opérer la vidange dans un 
nombre de villes étaient annoncées^ alors que certaines autori- 
sations n'ont pu être établies ; 

« Attendu que pour permettre à la majoration de s'exercer 
sans contrôle, chaque élément d'apport ne formait pas une 
évaluation particulière, qu'un seul chiffre était fixé en bloc pour 
chaque groupe d'apport ; 

« Attendu que de l'accord des apporteurs avec la société de 
crédit, et de l'accord de cette dernière avec les souscripteurs en 
numéraire groupés, par elle, le concert frauduleux se fortifiait 
encore par l'entente avec le commissaire vérificateur ; que 
l'assemblée générale approbative, qui devait avoir^ lieu le 
i4 juin 1789, ne s'annonçait plus que comme une pure forma- 
lité à régulariser ; que dès le principe et à travers toutes les 
phases parcourues, l'esprit de fraude pénètre tous les agisse- 
ments, et entache celles mêmes des prescriptions de la loi spé- 
ciale de 1867 dont Tobservation semblerait à la lettre et maté- 
riellement respectée ; 

(( Attendu que dans ces conditions, la majoration des apports 
ne risquait pas d'être combattue ; que par suite la vérification 
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<Ie ces apports ne présentait plus, pour les actionnaires éven- 
tuels, la garantie légitime qui doit leur assurer cette formalité 
légale accomplie sans fraude. 

Et le tribunal décide que cette dissimulation de la 
majoration des apports, concertée entre les appor- 
teurs et une banque, constitue la manœuvre frau- 
duleuse. 

Le tribunal correctionnel de la Seine, lo* cham- 
bre, dans son audience du âi mars 1906, a rendu 
un jugement où la majoration des apports a été con- 
sidérée, en raison des circonstances qui l'ont accom- 
pagnée, comme constituant une manœuvre fraudu- 
leuse. Un sieur Horlaville avait créé à Bruxelles 
une société dénommée « Art et Industrie cérami- 
ques». Les statuts énonçaient que la société avait 
son siège social, 3i et 35 rue de l'Ecuyer, à Bruxel- 
les ; son siège administratif et son usine devaient se 
trouver, 3, passage de Châtillon, à Paris. La Sûreté 
de Bruxelles, appelée à fournir des renseignements 
sur la sincérité du siège social, s'exprimait en ces 
termes : « Cette affaire fait partie d'une demi-dou- 
zaine d'autres sociétés créées en Belgique par un 
groupe français, à la tête duquel se trouve X... 

« Toutes ces sociétés sont considérées comme 
véreuses ; toutes pnt leur siège social dans la même 
maison où demeure un employé chargé de recevoir 
la correspondance et de l'envoyer à Paris. 

«Le susdit X..., étant étranger au pays, a été l'ob- 
jet d'un arrêté royal d'expulsion du royaume sous 
le motif qu'il drainait ici la petite épargne. 
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<< Noiis ignorons le sort de ces sociétés. Elles n'ont 
jamais existé que sur le papier. )» 

« Une lettre envoyée au siège social, fut retournée 
avec la mention suivante : « M. X.,.^ qui recevait 
'ao francs par mois, pour représenter la société, n'en 
fait plus partie, et M, Z..., son successeur, n'a pu 
produire à la poste une pièce quelconque l'accrédi- 
tant en qualité de représentant, n^ 

Voilà les renseignements sur le siège social. Con- 
tinuons : 

La société avait été fondée au capital de Soo.ooofr. 
entre Horlaville d'une part, un céramiste, rapporteur^ 
d'autrepart et un certain nombre; d'individus sans con- 
sistance, qu'Horlaville traînait derrière lui, dans tou- 
tes ses créations. En rémunération de son apport, le 
fondateur recevait 4«75o actions de capital, entière- 
ment libérées, et S.ooo actions de dividende, sans 
désignation de valeur. La capital numéraire destiné 
à mettre en valeur le capital apport était donc de 
aS.ooo fr. Une société constituée dans de pareilles 
conditions n'était pas viable, quand bien même son 
existence juridique eût été réelle. Ce n'est pas tout. 
Par une contre-lettre qui n'a jamais été révélée 
aux actionnaires, rapporteur réduisit son apport 
de 475-000 fr. à 200.000 fr. et donnait 276,000 fr. 
représentés par des actions d'apport, immédiate- 
ment négociables aux termes de la loi belge, à 
Horlaville qui, à l'aide d'une publicité éhontée dans 
ses deux journaux L'Ami des Rentiers^ La Sécurité 
financière^ n'eut plus d'autre préoccupation que d'é- 
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couler dans sa clientèle ces titres sans valeur d'une 
société inexistante. 

Ici encore la majoration, soigneusement dissimu- 
lée, constituait à elle seule, et indépendamment d'au- 
tres procédés délictueux relevés, une manœuvre 
frauduleuse caractérisée. 

La constitution de cette société n'apparaissait tout 
d'abord que sous la forme d'une effrontée parodie 
des formes légales, destinée à rendre possible une 
audacieuse exploitation du public. La vérification 
des apports avait été faite par des prête-noms, ins- 
truments à la solde d'Horla ville, individus qu'on 
retrouvait dans toutes les créations de la Banque du 
Crédit français, tout disposés donc à provoquer tou- 
tes les exagérations et à faciliter les agissements qui 
secondaient leurs calculs personnels. Or, cette fraude, 
concertée entre un certain nombre d'individus, ne 
s'adressait pas au 7 ou 8 actionnaires de paille qui 
ont été censément souscrire le capital numéraire, 
mais elle visait surtout le public, dont on allait solli- 
citer le concours. Cette vérification et cette appro- 
bation des apports étaient destinées à la plus grande 
publicité et devaient déterminer les achats d'actions 
émises, à raison de la considération de la garantie 
que présentait la société. La manoeuvre apparaissait 
donc nettement ; le fait extérieur : c'est l'intervention 
de tiers, la collusion, la confirmation réciproque et 
concertée par plusieurs individus de leurs allégations 
mensongères (Cassation, 24 novembre 1904. Balle- 
tin)^ l'obtention de rapports faux ; c'est cette machi- 
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nation, cette mise en scène, cette clandestinité, cette 
dissimulation qui s'imposait à raison même de la 
fraude qui l'avait inspirée ; et comme toutes ces 
manœuvres étaient bien de nature à faire naître 
Tespérance d'un événement chimérique, d'un crédit 
imaginaire et avaient déterminé des remises de 
fonds, l'escroquerie se trouvait caractérisée. 

Nous citerons un dernier arrêt de la Cour de cas- 
sation du 26 juin i885 (Sîrey, i885. i, 52i) qui con- 
sacra les mêmes principes : 

« Attendu, dit cet arrêt, que le sieur P... et ses co-prévenus 
ont fait publier, dans le journal La Cote de la Bourse et de la 
Banque^ des articles mensongers destinés à appeler la faveur 
publique sur « la Raffinerie Centrale de Douai » prétendue 
société anonyme dont ils étaient les fondateurs ; qu'à la suite 
de ces publications et en déposant Tacte constitutif de la société, 
le sieur P... a faussement attesté devant notaire la souscrip- 
tion intégrale du capital social et le versement du quart par 
chaque action souscrite, déclaration dont il a dressé acte en la 
forme authentique, qu'il a en outre, d^ accord avec ses co-pré" 
venus, provoqué la tenue d* assemblées générales qui^ trompées far 
de faux rapports, ont voté Fapprobation d'apports en nature 
complètement fictifs ^ etc. 

« Attendu en droit, que si des allégations mensongères ne suf- 
fisent pas pour constituer des manœuvres frauduleuses au sens 
de Tarticle 4o5 du Code pénal, il en est autrement lorsqu'à ces 
allégations viennent se joindre des actes de nature à leur don- 
ner crédit et ayant pour objet soit de persuader Texistense d'une 
fausse entreprise, soit de faire naître l'espérance d'un succès ou 
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de tout autre événement chimérique ; Que dans l'espèce la 
déclaration, constatée par acte notarié, de la souscription du 
•capîtalsocial, la réunion d'assemblées générales étaient évidem- 
ment de nature à persuader faussement l'existence légale de la 
société créée par le sieur P... ; Que par conséquent la Cour 
d'appel de Paris a pu voir dans ces actes non seulement des 
infractions spéciales à la loi du 24 juillet 1867, mais encore 
des manœuvres frauduleuses prévues par Tarticle 4o5 et ayant 
concouru à la consommation du délit d'escroquerie. Rejette... » 

En résumé la règle en matière de droit commun, 
c'est que les conventions font la loi des parties. 
La loi y a dérogé seulement pour les mineurs 
"" {art. i3o5 du C. civ.) et pour les majeurs en cas de 
partage (art. 887 du C. civ.) et en cas de vente (art. 
1671 et suiv. C. civ.) au profit exclusif du vendeur. 
L'action résultant de la lésion n'est pas admise par 
notre droit civil, quand il s'agit de meubles parce qu'il 
est impossible d'en déterminer la valeur exacte. La 
majoration des apports ne donnera lieu en principe 
à aucune, action ni civile ni pénale, parce qu'une 
action quelconque, en pareille manière serait la source 
de diflBcultés et de procès sans fin. La légèreté de 
ceux qui souscrivent des actions est souvent très 
grande ; il doivent en supporter les conséquences. 
En cas de dol et de fraude, une action civile sera 
ouverte, même après que les apports ou avantages 
auront été approuvés par l'assemblée générale ; 
enfin, une poursuite en escroquerie peut être engagée 
lorsque sur de faux rapports, par une entente cri- 

Grandjean 5 
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minelle ces apports auront été frauduleusement exa- 
gérés, c'est-à-dire lorsque les souscriptions auront 
été obtenues à Taide de ces procédés que réprime 
précisément l'article 4o5 du Code pénal. 



TITRE VIII , 
Distributiop de dividendes fictifs 



Dans une note très brillante, publiée au Sirey 
i885. I. p. 521, M. Ruben de Couderc Téminent 
conseiller à la Cour de cassation, s'exprime ainsi au 
sujet des dividendes fictifs. « Les financiers vont 
souvent jusqu'à imprimer à celte société de parade 
une vie factice ; on simule les affaires ; on traîne 
que^ue temps une existence bruyante ; on use du 
grand ar|pmentde conviction, qui touche même les 
plus incrédules : la distribution de dividendes. Cette 
distribution n^e^ jamais dictée par un retour^ un 
remords de conscience. Ceux qui prennent sans 
scrupule, ne prennent pas pour se donner le plaisir 
de .rendre. Ce sentiment comporte quelque délica- 
tesse, il leur est par là même étranger. 

S'ils sacrifient quelques sommes modiques, c'est 
avec le dessein et la certitude de les récupérer au 
centuple. Généralement les distributions de dividen- 
des annoncent et préparent les augmentations du 
capital social. Le chiffre que Ton n'a pas osé deman- 
der d'un coup, dont l'importance totale eût peut- 



être éveillé des méfiances, on l'obtient par étapes; le 
tout est de Toblenir. 

Pour y atteindre il faut nourrir la confiance. On ne 
prête qu'aux riches ; on n'apporte de l'argent qu'aux 
sociétés prospères, à défaut de réalité, il importe d'en 
entretenir l'illusion. 

Aussi, de tous les pièges tendus à la crédulité du 
public, de toutes les démonstrations contre la for- 
tune d'autrui, il n'en est pas de caractère plus nette- 
ment frauduleux que la distribution de dividendes 
fictifs. Et il ne s'agit plus ici de la loi du 24 juillet 
1867, mais bien de l'application étroite de rarticle4o5 
du Code pénal, s'il est démontré que cette distribu- 
tion a été l'amorce, la cause impulsive et détermi- 
nante de la remise de fonds. » 

M. Ruben de Gouderc fait ainsi très nettement une 
distinction capitale entre deux délits, différents : le 
délit de distribution de dividendes fictifs et le délit 
d'escroquerie, où la manœuvre frauduleuse aura 
précisément consisté à faire une distribution de béné- 
fices fictifs. La loi du 24 juiiHet 1867, tout en punis- 
sant des peines portées en l'article 4^5 du Code 
pénal, les gérants qui, au moyen d'inventaires frau- 
duleux, ont opéré entre les actionnaires la répartition 
de dividendes fictifs, avaient d'ailleurs expressément 
réservé l'application de l'article précité à tous les 
faits constitutifs du délit d'escroquerie. 

Avant d'indiquer les conditions auxquelles demeu- 
rent subordonnés ces deux délits distincts, il nous 
paraît utile, pour la clarté de la discussion, de pré- 
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ciser le sens des mots : « distribution de dividendes 
ficlils »• 

Il est tenu, chaque année, dans toute société par 
actions, une assemblée générale ordinaire fixée 
par les statuts. A cette réunion, les conmiissai- 
res font aux actionnaires un rapport sur la situa- 
tion de la société, sur le bilan et sur les comp- 
tes présentés par les administrateurs ou par le 
gérant. C'est au cours de celte assemblée que les 
actionnaires, sur les propositions qui leur sont fai- 
tes, décident s'il y a lieu de répartir ou non, entre 
les actionnaires, un dividende. Nous ne surprendrons 
personne en déclarant que la plupart des actionnai- 
res, soit à raison de l'éloignement de leur résidence 
du lieu de la réunion de l'assemblée générale, soit pour 
tout autre motif, se contentent très imprudemment 
d'envoyer, soit à la gérance, soit au conseil d'adminis- 
tration un pouvoir pour les représenter et annulent 
ainsi par avance le vote des actionnaires présents et 
vigilants ; nous ne surprendrons encore personne en 
ajoutant que trop souvent le conseil d'administration 
a eu soin de s'assurer, dans l'assemblée, une majorité 
considérable ; que les rapports qui sont lus, sont 
quelquefois moins que probants, et qu'il faut une 
expérience consommée des affaires pour y découvrir 
les éléments d'une appréciation sérieuse et y voir 
l'image sincère des forces actives et passives de la 
société. 

Les administrateurs ou les gérants sont donc, à 
peu d'exceptions près, au sein des assemblées gcnc- 
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raies, où ils se sont ménagé la majorité^ les msdtres 
absolus ; ils sont seuls à même de connaître la situa- 
tion de la société, ce qui leur a valu d^i^illeurs d'être 
considérés comme responsables, pénalement ou 
civilement, lorsquMls ont notamment fait voter la 
répartition de dividendes fictifs. Il importe mainte- 
nant de rechercher dans quelles circonstances les 
dividendes auront été irrégulièrement distribués, et 
de déterminer ce qu^on doit entendre par un béné- 
fice réel ou fictif? 

Tout le monde est d'accord pour reconnaître que 
les mots de «répartition de dividendes fictifs» em- 
ployés par le législateur sont impropres : un divi- 
dende distribué n'est pas fictif; ce qui est fictif, c'est 
le bénéfice. Quand y aura-t-il bénéfice ? 

Tout conunerçant est tenu, aux termes de l'article 9 
du Code de commerce, de faire, tous les ans, sous 
seing privé, un inventaire de ses effets mobiliers et 
immobiliers et de ses dettes actives et passives et de 
le copier, année par année, sur un registre spécial à 
ce destiné. 

Cette obligation est imposée également aux socié- 
tés par l'article 34 de la loi de 1867 qui dispose notam- 
ment : a qu'il est en outre établi, chaque année, con- 
formément à l'article 9 du Code de commerce, \m 
inventaire contenant l'indication des valeurs mobi- 
lières et immobilières et de toutes dettes actives et 
passives de la société. » 

L'inventaire est donc un relevé complet sans lacune 
ni omission, un dénombremei^t détaillé, article par 
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article, de tout Clément soit d^ actif, soit de passif. Il 
se distinguera du bilan, en ce que ce dernier ne pré* 
sentera qu'un résumé très succinct de la situation de 
la société. 

Si les résultats de cet inventaire constatent un excé«^ 
dent de Tactif sur le passif, cette circonstance auto* 
risera la répartition d'un dividende. L'inventaire n'est 
donc pas un compte rendu des opérations faites dans 
l'exercice écoulé, mais un état complet de l'actif et 
du passif de la société, au moment où il est soumis à 
l'assemblée générale, et ce sont les résultats de ce 
travail qui doivent servir de base à la distribution 
des bénéfices. 

Ces quelques mots expliquent l'importance de l'in- 
ventaire, justifient les règles de probité sévère qui 
doivent présider à sa confection, et montrent tout le 
parti que peuvent tirer d'énonciations fausses énon- 
cées dans ce document des financiers peu scrupu- 
leux. 

Il ne saurait venir à notre esprit de fixer, dans une 
étude forcément succincte de la nature de celle que 
nous avons entreprise, les règles souvent délicates 
et complexes suivant lesquelles devra être établi 
l'inventaire d'une société, c'est-à-dire sa véritable 
situation active et passive. 

Nous nous bornerons à énoncer un relevé de tous 
les postes qui peuvent figurer dans un bilan, et nous 
indiquerons ensuite quelques procédés à l'aide des- 
quels on dissimule la vérité. 

Actif. — L'actif doit comprendre tout le patrimoine 



de. la société, les frais de premier établissement, son 
portefeuille, ses valeurs mobilières, ses immeubles^ 
concessions, brevets, machines, les marchandises, 
matériel, clientèle, le tout, ainsi que nous l'avons 
dit précédemment, estimé d'après sa valeur au jour 
de l'inventaire. Ce seront encordes espèces en ban- 
que ou en caisse, les valeurs réalisables à une 
échéance prochaine, les créances sur les débiteurs 
quelconques. 

Passif. — Ce sont les dettes et tout d'abord le capî- 
tal social. Le capital social est porté au passif pour 
une double raison : il se compose de la mise de cha- 
cun des actionnaires qui prêtent aussi eux-mêmes aux 
diverses branches de la société, et qui en deviennent 
créanciers ; le fonds social est enfin affecté aux char- 
ges de la société, aux dettes qu'elle peut contracter, 
sans qu'aucune partie puisse en être distraite au 
préjudice des tiers, qui, par la publicité, ont été infor- 
més du gage offert à leur confiance, et sur lequel ils 
ont forcément réglé le degré de crédit qu'ils pou- 
vaient accorder à la société. 

Le passif comprendra en second lieu les comptes 
courants, les créanciers, le montant des dettes hypo- 
thécaires ou autres, intérêts de dividendes restant à 
payer, la caisse des secours, le dépôt des fonds, les 
acceptations de traites, avals pour cautionnements, 
les frais de constitution, d'installation que l'on 
amortit graduellement sur les bénéfices, et enfin les 
fonds de réserve légal, statutaire, extraordinaire, ou 
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de prévoyance qui ont une destination et qui doivent 
faire face à des éventualités prévues. 

Lorsque l'actif dépasse le passif; il y aura bénéfices 
et, dès lors, faculté de faire une répartition de divi- 
dendes; lorsqu'il y aura perte, le compte profits et 
pertes figurera à l'actif, et alors il contribuera à 
reconstituer le capital. S'il y a bénéfices, ce compte 
figurera au passif, car alors il sera établi que tous Jcs 
comptes actifs dépassent le capital et accusent un 
excédent. 

Nous avons laissé entrevoir qu'on ne devait accor- 
der aux bilans et aux inventaires qu'une foi très 
relative. Les bilans manquent en effet, très souvent^ 
de jour ou de clarté; ils déconcertent les plus vigi- 
lants et quelques exemples très récents attesteraient, 
au besoin, avec quelle facilité on parvient à dissimu- 
ler la situation vraie, en faussant les écritures, les 
inventaires, en présentant des balances mensongères. 
Il est tout à fait inutile de vouloir énumérer, ici, 
l'infinie variété des procédés employés en vue de 
dénaturer les faits, et d'attribuer à une situation 
mauvaise une apparence de prospérité. Il nous suf- 
fira de chercher quelques exemples dans la jurispru- 
dence, qui serviront à résoudre des principales diffi- 
cultés que soulève cette question. 

Un arrêt du i6 août 1870 de la Cour de Paris (Sirey, 
187 1.2. 169), énonce que les bénéfices susceptibles 
d'être mis en distribution entre les actionnaires, dans 
les sociétés par actions, se composent uniquement de 
l'excédent certain des produits annuels sur les 



dépenses, provenant d'opérations accomplies et en- 
caissées, ou d'un encaissement prochain et pouvant 
être jugés équivaloir à. des espèces en caisse. 

Dès lors ne peuvent être inscrits, à titre de béné- 
fices, au crédit des comptes, des profits et pertes, une 
simple majoration ou plus-value des immeubles 
sociaux. 

Ni, au cas d'achat de terrains par une société, avec 
imputation sur le prix d'acquisition d'une somme 
fixée pour l'exécution des travaux de viabilité, le 
profit résultant de la diminution obtenue sur cette 
dernière somme, dans un traité passé avec les sous- 
entrepreneurs des travaux. 

Non plus que l'excédent sur le prix de revient des 
terrains acquis par la société des prix de revente, 
lorsque ces prix, payables par annuités, n'ont pas été 
encaissés durant l'exercice et ne sont même pas 
échus. 

Ni surtout l'excédent provenant d'aliénations non 
encore réalisées, et constituant seulement de simples 
locations de terrains avec promesse d'en consentir 
l'aliénation moyennant un prix d'avance. 

Il y a dividende fictif si on fait figurer dans l'inven- 
taire des créances irrécouvrables. 

(Lyon, 8 juin 1864. S. i865. 2. 38.) 

Dans un arrêt du aS juin i883, Sirey, i883. 1.428, 
la Cour suprême énonce que : 

a L'inventaire, reconnu exact au point de vue des 
opérations matérielles et des cours de la Bourse 
pris comme base d'évaluation de titres, peut néan- 
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moins être déclaré frauduleux, lorsque, dans Ta voir 
apparent de la société, on a compris, d'une part, 
pour un chiffre important, des actions de la société 
elle-même, cotées au cours que cette société leur 
avait fait atteindre par ses opérations de report et 
par seaj achats poussés jusqu'à TépuisAient des 
dernières ressources sociales, et qu'on a fait figurer, 
d'autre part comme certaines et disponibles, des 
valeurs qui, en réalité étaient purement éventuelles 
et aléatoires^ » 

Si Ton prend le bilan de^s- sucreries et raffineries 
d'Egypte, quelques semaines avant la catastrophe 
financière^ qui est encore dans toutes les mémoires, 
il est bien certain que Ton n'eût pu y soupçonner la 
situation exacte de cette société, qui a été créée, le 
26 avril 1897, ^^^^ ^^ capital initial de 3 millions de 
francs, lequel a été ensuite successivement porté à 
32 millions de francs, sans parler de 104.000 obli- 
gations de 5oo francs chacune. 

Pour ne tenir compte que des derniers résultats 
accusés, l'exercice 1902-1903 avait permis la distribu- 
tion d'un dividende de 10 francs par action et de 
i5 fr, 70 par part de fondateur. L'exercice 1903-1904 
se soldait par un dividende de 8 0/0 par action et de 
5 fr. 20 par part de fondateur. 

La vérité a ensuite éclaté, et des rapports des 
experts égyptiens il est résulté que sur les inventai- 
res, les évaluations avaient été manifestement exa- 
gérées, qu'un excédent d'actif n'avait été obtenu que 
par une dissimulation correspondante du passif^ et 
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que tous les déficits indéniables d'exploitation étaient 
comblés, en fin d'année, par le fameux compte-arbi- 
trage ne figurant nulle part et qui venait, au dernier 
moment, dans la juste mesure qu'il fallait pour com- 
bler le déficit et payer un dividende aux action- 
naires. 

Nous venons d'indiquer un certain nombre de pro- 
cédés à Taîde desquels des bénéfices fictifs ont été 
distribués indûment aux actionnaires des sociétés, 
soit à la fin d'un exercice, soit en cours d'exercice, 
comme acompte sur le dividende, sur le vu d'un état 
semestriel frauduleux, révélant une prospérité appa- 
rente suffisante pour autoriser celte distribution anti- 
cipée. Cette répartition a dans tous les cas pour résul- 
tat de tromper les tiers sur la situation réelle de la 
société, de créer un crédit factice et de diminuer le 
gage des créanciers, puisqu'on a imputé les sommes 
distribuées non sur des bénéfices acquis, mais sur la 
valeur des biens qui doivent intégralement rester le 
gage des créanciers. 

Cette fraude constituera-t-elle toujours une infrac- 
tion pénale ? Une distinction s'impose ici. La simple 
négligence, l'ignorance ou l'erreur ne saurait déter- 
miner qu'une responsabilité civile. Si on rapporte, au 
contraire, la preuve que les gérants ou administra* 
teurs ont personnellement participé aux inexactitu- 
des frauduleuses de l'inventaire, s'ils ont même omis 
de dresser un inventaire, s'ils ont concouru aux 
procédés délictueux, en connaissance de cause, avec 
une science consommée, dans une intention fraudu- 
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leuse, c'est-à-dire avec la volonté préconçue détrom- 
per pour spolier, nul doute qu'ils ne tombent soit 
sous l'application de la loi de 1867, soit sous celle 
de l'article 4o5 du Code pénal. 

La loi de 1867 recevra son application, lorsqu'on se 
trouvera en présence d'une simple distribution de 
dividendes fictifs, dans le but de faire croire à la pros- 
périté de la société. L'article 4^5 du Code pénal 
sera appliqué aux administrateurs, gérants et tous 
autres, lorsque cette distribution de dividendes fictifs, 
n'aura été imaginée que pour déterminer de nouveaux 
actionnaires à entrer dans la société, ou pour soute- 
nir des cours, en vue d'écouler un paquet d'actions 
dans les conditions les plus favorables. La manœu- 
vre frauduleuse apparaît, en effet, ici, avec la netteté 
et la clarté de l'évidence. Cet inventaire frauduleux, 
ce rapport, œuvre de plusieurs personnes, où l'on 
présente le bilan et la proposition dé dividende, ne 
s'adresse pas exclusivement, dans les hypothèses que 
nous avons envisagées, aux actionnaires présents à 
l'assemblée générale. Il est surtout réservé à ceux 
dont on va solliciter le concours pécuniaire ; on lui 
donnera d'ailleurs la plus grande publicité, de façon à 
déterminer le tiers à courir les chances d'une entrée 
dans la société. Ce n'est donc plus ici le mensonge, 
mais bien le fait extérieur, la manœuvre, en un mot, 
destinée à faire naître l'espoir assurément chimérique 
de réaliserun placement sérieux, la combinaison pré- 
parée pour faire croire à la prospérité de la société. 
Et comme cette manœuvre a pour but d'obtenir la 
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remise d'une contre-valeur, c'est-à-dire la délivrance 
drme sommé d'argent/ Tacquittement du prix du titre 
cédé, BOW trouvons dans le cas envisagé les élé* 
ments constîtiiîjCa de Fescroquerie. 

La jurisprudence wl dans ce senç : quelques exem* 
pies en donneront la prewFe : 



(( Attendu (Cassation du 9 mai 1885. 2lhi|MMî») que l'ar- 
rêt attaqué constate souverainement en fait, qu'e|^ 188% li^ sieur 
M,,, a organisé, sous le nom de Banque de la Bourse, n^ià 
société au capital de 10 millions, ayant pour objet ^ participa- 
tion à des jeux de Bourse, et qui, dans son intention, devait 
servir d'appât pour le public ; Que cette société, à \aquelle il 
avait donné les apparences de la légalité, n'était pas ^n réalité 
une société sérieuse ; que le sieur M... seul était souscripteur 
de 19.950 actions sur 20.000, que les souscripteurs des 50^ autres 
actions étaient ses parents ou ses employés, ce qui rendait 
impossible la vérification des apports, et que le versemei^t du 
quart du capital social n'a jamais été régulièrement effectué 
parle sieur M..., dont les capitaux étaient déposés che^ ^es 
agents de change et chez des coulissiers à titre de couvertr^re 
pour des opérations de Bourse ; 

(( Attendu que le même arrêt constate en outre souverainement 
que pendant tout le cours de Tannée 1882, alors que le compta 
de la participation se soldait par une perte de 1.379.000 francs» 
le sieur M... a distribué aux participants des dividendes fictifs 
et que le mobile de cette distribution était de maintenir la con- 
fiance ; 

a Attendu enfin que ledit arrêt déclare que Cette constitution 
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de société, dans les conditions où elle a été faite et avec la publi- 
cité qui lui a été donnée, et cette distribution de dividendes qui 
n'existaient pas^ constituent de la part du sieur M... des 
manœuvres frauduleuses, et qu'appréciant ensuite le carac- 
. tère légal desdites manœuvres, Tarrét ajoute qu'elles consti* 
^ tuent les manœuvres frauduleuses de l'article 405 du Code 
pénal. 

«Attendu qu*en tirant des faits ainsi constatés cette conclusion 
juridique, l'arrêt attaqué n'a nullement méconnu le sens et la 
portée de l'article 405 ci-dessus visé ; que, d'une part, en effet, 
la constitution d'une société au capital de 10 millions, que le 
public devait croire sérieuse et présenter des garanties de sol- 
vabilité, alors que Tarrêt constate qu'elle n'était pas sérieuse, 
constituait bien une manœuvre tendant à persuader l'existence 
d'une fausse entreprise et d'un crédit imaginaire ; qu'il en est 
de même de la distribution aux participants, de dividendes que 
le public devait tenir pour sincères et considérer comme une 
preuve de la prospérité de la participation ; que cette distribu- 
tion, alors que l'arrêt constate que les dividendes étaient fictifs, 
et que la participation était en perte de plus de i.SOO.OOOfr» 
constituait bien la manœuvre frauduleuse spéciale dans l'arti'*- 
cle 405, puisqu'elle tendait à faire croire t une prospérité et 
à un crédit imaginaire ; que d'autre part, les constatations 
de l'arrêt, que la société avait été organisée pour servir d'ap- 
pât au public et la distribution de dividendes fictifs était 
faite pour maintenir la confiance, indiquent d'une manière suf- 
fisamment explicite que ces manœuvres frauduleuses avaient 
pour but de se faire remettre des sommes d'argent, ainsi que 
cela eut lieu ; et qu'enfin la preuve que les manœuvres fraudu- 
leuses auxquelles le prévenu a eu recours avaient été employées 
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par lui dans le but d'escroquer tout ou partie de la fortune d*au- 
trui, est également établie par l'ensemble dés constatations de 
l'arrêt puisqu'il en résulte nécessairement que les personnes 
dont le sieur M... a obtenu une remise de fonds, parles 
moyens ci-dessus spécifiés, entendaient faire cette remise avec 
une destination spéciale à une société sérieuse au capital de 
10 millions et présentant toutes garanties pour la direction 
des opérations à engager, et non au sieur M..., seul, auquel 
cette remise n'aurait pas été faite, sans la persuasion dans 
laquelle étaient les personnes du caractère sérieux de ladite so- 
ciété et de la sincérité des dividendes distribués à la participa- 
tion. 



La Cour suprême s'était prononcée dans le même 
sens dans un arrêt du 28 mai 1887 (Sirey,i888. 1. 185) 
en décidant qu'on doit considérer comme ayant le 
caractère de manœuvres constitutives de l'escroque- 
rie, le fait, par les administrateurs, de proposer à 
l'assemblée générale des actionnaires l'augmentation 
du capital social, alors que les titres de la première 
émission n'étaient pas complètement libérés du 
quart, et, pour assurer le vote nécessaire à la réa- 
lisation de cette mesure, de faire mettre en distribu- 
tion un dividende anticipé, en abusant l'assemblée 
sur la situation financière de la société. 

L'escroquerie dans les espèces que nous venons 
de rappeler est commise au préjudice de tiers, mais 
en dehors de ces cas, elle existera toujours à l'égard 
de la société. La distribution de dividendes fictifs 
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n'a pas, en effet, pour seul résultat d'attirer des nou- 
veaux actionnaires dans la société et d'attribuer aux 
titres un cours factice ; elle sera toujours l'occasion 
de remises de fonds, souvent considérables, aux 
gérants et aux actionnaires. Dans tous les statuts il 
^ est en effet stipulé que, sur les bénéfices, après prélève- 
ment de 5 o/o pour la constitution du fonds de réserve 
légal, après souvent prélèvement d'une somme 
suffisante pour payer aux actions, à titre de pre- 
mier dividende, 5 o/o du capital versé, il est perçu, 
sur le solde, lo o/o et quelquefois plus à payer 
à la gérance ou au conseil d'administration. La 
distribution de dividendes fictifs aura donc pour 
conséquence non seulement de faire allouer aux 
gérants et administrateurs un bénéfice fictif sur les 
actions dont ils sont propriétaires, mais, en outre, 
une somme également fictive, représentative du pré- 
lèvement auquel leur donnent droit les statuts. Il y 
aura donc là une remise de fonds rendue possible par 
une manœuvre frauduleuse. 

Un arrêt de la Cour de cassation du 26 janvier 
18^1 (Sirey, 1872. i. gS), s'est prononcé dans ces 
termes. 

(( Attendu, énonce ce documentjudiciaire, que l'arrêt attaqué 
déclare que Sagaire a employé des manœuvres frauduleuses pour 
persuader Texistence d'un succès ou d'un événement chiméri- 
que à savoir, l'état présenté comme prospère de la société dite 
(( La Caisse commerciale des Vosges » ; que ces manœuvres ont 
consisté dans la confection et la production d'inventaires qu'il 
Grandjeaa 6 
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savait frauduleux et qu'il produisit dans le but de tromper 
les actionaaires ; que Sagaire s'est fait remettre, pas ce moyen, 
une somme de i o. 5oo francs qu'il s'est attribuée, pour sa part dans 
les prétendus bénéfices, et qu'il a ainsi escroqué partie de la 
fortune d'autrui. » 

La Cour de Riom, dans un arrêt du 27 avril 1898, 
après avoir constaté souverainement qu'un admi- 
nistrateur, à la suite d'une répartition de bénéfices 
fictifs, a touché pour lui personnellement une somme 
de 1.5.410 francs et, en sa qualité d'administrateur, 
une somme de 3-826 francs, estime que ces faits ne 
constituent pas la manœuvre frauduleuse pour la rai- 
son que l'administrateur incriminé n'avait pas pré- 
paré l'inventaire fictif dans le but de s'approprier 
une partie des fonds de la Compagnie française, 
mais dans le seul but de fait croire à la prospérité 
de la société pour mettre en valeur ses actions et 
parts de fondateur et pour émettre ses obligations. 

Cette décision admet, a contrario^ que le délit 
d'escroquerie aurait pu être relevé, s'il avait été 
établi que l'administrateur avait préparé le bilan 
frauduleux dans le but de s'approprier les fonds de 
la société. C'était là reconnaître juridiquement dans 
les faits exposés, les caractères légaux de l'escroque- 
rie. Le motif sur lequel se fonde la Cour, pour rendre 
sa décision de relaxe, nous paraît, au contraire, des 
plus critiquables. Nous avons exposé plus haut que 
l'escroquerie existait par cela seul que l'escroc s'était 
fait remettre des fonds ou valeurs, dans le dessein 
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tfen frustrer son propriétaire. Du moment que ce 
but immédiat, par conséquent essentiel que Tescroc 
se propose d^obtenir, aura été acquis, Tun des élé- 
ments de l'escroquerie se trouvera caractérisé, sans 
qu'on ait à se préoccuper du motif de Tagent qui 
n'est qu'accidentel et qui est la cause remota ou la 
cause cansarum^ que ne vise en aucune façon l'ar- 
ticle 4o5. Aussi a-t-il été jugé que les manœuvres 
frauduleuses de fondateur d'une société, pour empê- 
cher la dépréciation des actions, constituent le délit 
d'escroquerie. 

Existe-t-il un moyen de connaître un bilan fraudu- 
leux, à la simple lecture de ce document ? 

Ce procédé de vérification n'existe pas à notre 
avis, et nous ajouterons même que s'il est toujours 
très utile d'assister aux assemblées d'actionnaires, de 
façon à pouvoir tirer profit des observations qui s'y 
échangent, il faut une expérience bien consommée 
des affaires pour trouver, dans la lecture des rapports 
qui y sont présentés, un indice sérieux et susceptible 
de faire connaître exactement l'état réel de la société. 
Les bilans frauduleux sont presque toujours établis 
dans une forme défiant toute critique et ne lais- 
sent en rien apparaître l'état de gêne de la société 
^ui en fait l'objet. On a cependant formé quelques 
règles qui permettraient de reconnaître des bilans 
douteux. 

C'est ainsi qu'on a pu déclarer que lorsque dans 
«n bilan l'actif réalisable et le passif exigible se con- 
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tre-balancent, il y aura des indices sérieux de Texagé- 
ration des disponibilités. 

Lorsqu'une société réunit dans le même chapitre 
de Tactif, les espèces en caisse, en banque et les 
valeurs mobilières, on pourra en conclure que ces 
chapitres sont douteux. Dans un bilan que nous 
avons été appelé à examiner, l'actif paraissait s'éle- 
ver à 4.445«4i6 fr. 34 et le passif montait à la même 
somme. Une instruction a établi que dans l'actif figu- 
rait sous le nom de fonds public une somme de 
2.222.631 fr. 25 qui était représentée par des titres 
sans aucune valeur. Dans la même affaire, un autre 
bilan s'élevait à 3.973.148 fr. 56 comme actif. Le 
passif figurait pour la même somme. 

Si l'on recherchait quels étaient les chapitres de 
l'actif qui pouvaient couvrir ce passif, on en trouvait 
deux : 

Fonds publics appartenant à la société, 2 mil- 
lions 258.785 fr. 5o. 

Comptes débiteurs, 3^5.435 fr. 85. 

L'état de l'inventaire a révélé que la rubrique,, 
fonds publics, comprenait deux valeurs ; 2.620 ac- 
tions et 2.746 obligations, et d'autre part 3.o33 ac- 
tions de deux sociétés dont les titres étaient inven- 
dables à n'importe quel cours, et ne pouvaient dès 
lors servir de^ contre-partie sérieuse à ce passif exi- 
gible. 

Quant aux comptes particuliers débiteurs, ils 
étaient représentés par des distributions de dividen- 
des et coupons fictifs faits pour le compte des socié- 
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tés inexistantes et dont, par ce moyen, on avait 
écoulé les titres. 

Il serait possible de découvrir et d'analyser d'au- 
tres et nombreux procédés à l'aide desquels on dissi- 
mule la vérité dans lès bilans et inventaires ; nous 
n'avons pas l'intention de pousser plus loin nos 
investigations sur ce point, et nou9 passons à Tétude 
d'une nouvelle variété de l'escroquerie dans, la société 
par actions. 



TITRE IX 



Achats et ventes d'actions, reports — 

ventes à primes — pour amener 

une hausse factice des titres d'une. société 



Nous abordons maintenant l'examen d'un cas plus 
complexe et plus délicat, celui où la manœuvre 
frauduleuse aura consisté à faire ou à provoquer de 
nombreux achats d'actions à une société en vue d'a- 
mener une hausse factice du cours de ces valeurs» Les 
promoteurs de cette hausse profitent de la période 
d'illusion et d'erreur qu'ils ont créée pour se débarras- 
ser des valeurs quileur appartiennent. Avant de déga- 
ger le caractère illicite d'agissements de cette nature, 
il nous paraît indispensable de définir les mots : 
a vente et achat au comptant, à terme, et à prime^ 
report et déport, remisiers, coulissiers, agents de 
change ». 

CHAPITRE II 

Les agents de change, au nombre de 70, pour Paris, 
possèdent seuls, de par leur privilège légal, le droit 
d'acheter et de vendre des valeurs à la Bourse* Ils 
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procèdent de midi à 3 heures, autour de la cor-* 
beille, et les prix des achats et des ventes qu'ils réa- 
lisent établissent les cours qui sont inscrits à la cote 
officielle. Cette cote est publiée chaque jour de 
Bourse, sous la responsabilité du syndicat des agents 
de change ; elle ne contient que les cours des valeurs 
admises au parquet des agents de change ; ses énon« 
dations font foi en justice. 

La coulisse est composée d'intermédiaires libres, 
aujourd'hui constitués en syndicat. Elle opère sur 
les valeurs non cotées, ou valeurs en banque, valeurs 
non adnûses à la cote officielle : elle peut faire, sans 
empiéter sur les attributions des agents de change, 
des marchés directs sur toutes les valeurs. Parmi les 
coulissiers figurent les coulissiers à la feuille, dont 
Torganisalion et les garanties sont sérieuses. 

Oes valeurs, non inscrites à la cote officielle, sont 
admises à la cote du syndicat des banquiers, en va- 
leurs au comptant et à terme. Il existe enfin d'autres 
publications relatant les cours des valeurs. Les prin- 
cipales sont les cotes Defossés et Vidal qui repro- 
duisent la cote officielle et celle des syndicats. 

Les remisiers sont les mandataires du public auprès 
des agents de change et des coulissiers. Ils surveil- 
lent, en vertu du pouvoir qui leur a été donné, les 
opérations à terme, et perçoivent un courtage appelé 
remise. 

Deux sortes d'opérations se concluent journelle- 
ment à la Bourse ; des opérations au comptant et 
des opérations à terme, soit par l'intermédiaire des 
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agents de change, lorsqu'il s'agit des valeurs inscri- 
tes à la cote officielle, soit par Tintermédiaire des 
coulissiers, lorsqu'il s'agira des valeurs en banque. 
Les opérations au comptant sont des ventes et des 
achats réels qui . se traduisent par une exécution 
immédiate de la part de l'acheteur et du vendeur. 
Les opérations à terme sont celles où les. deux par- 
ties, après être tombées d'accord sur le prix, recu- 
lent à une époque, appelée la liquidation, l'exécu- 
tion de leurs engagements réciproques. Les liqui- 
dations sont mensuelles pour la rente française, 
la Banque de France, les actions des compagnies 
de chemins de fer et d'autres valeurs ; elles ont lieu 
les ]Çr5 ou fin de mois, pour les fonds publics étran- 
gers et pour d'autres titres. La liquidation, pour les 
valeurs en banque, a toujours lieu à la fin du mois. 
Les négociations à terme doivent porter sur un nom- 
bre assez considérable de titres. Le minimum pour 
la rente française est de i.5oo francs en arrérages, 
soit 5o.ooo francs de capital environ. 

Report. — Le report peut être défini ; une opéra- 
tion que fait un capitaliste ou bailleur de fonds qui 
se substitue à Taclieteur dont il lève les titres, en 
maintenant sa position pour la liquidation prochaine. 
Le bailleur de fonds devient ainsi acheteur au comp- 
tant et vendeur pour une époque plus éloignée. La 
diff'érence qui existe entré le prix d'achat et le prix 
de vente constitue le bénéfice appelé report. 

Un exemple fera mieux saisir le mécanisme de 
cette opération. 
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X..., achète^dansle courant de janvier, i.5oo francs 
de rente française 3 o/o fin courant. A Téciiéance il 
doit ou vendre ou lever les titres. N'ayant pas les fonds 
et le cours lui paraissant désavantageux pour vendre, 
il désire attendrela liquidation prochaine. Le vendeur 
offre ses titres et exige le prix de vente; dans ce cas, 
X. . . , fait intervenir un bailleur de fonds qui accepte 
de payer au vendeur les i.5oo francs de rente et de 
prendre livraison des titres. En d'autres termes X..., 
se, fait reporter, c'est-à-dire qu'il vend fin janvier au 
cours de compensation (cours fixé par les agents de 
change le jour de la liquidation) les i.5oo francs de 
rente et simultanément it achète, fin février, la même 
quantité de rente au même cours de compensation. 
A ce prix de rachat, il faut ajouter le prix du report, 
l'intérêt pour l'argent avancé ; cet intérêt varie sui- 
vant que les reports sont chers ou à bon marché. Le 
reporté peut ainsi contracter d'autres et successifs 
reports. Lorsque ces opérations sont faites par l'in- 
termédiaire des agents de change, elles offrent pour 
le bailleur de fonds une sécurité de premier ordre ; 
non seulement il peut se payer sur le produit de la 
vente des titres donnés à gage, mais il a encore la 
double garantie de l'agent de change intermédiaire 
et de la Chambre syndicale des agents de change. Le 
report est en réalité une avance de fonds sur cou- 
verture, un prêt à intérêt variable qui présente les 
plus grandes garanties de sécurité. 

L'opération du déport est beaucoup plus rare. 
Elle est réalisée par un vendeur à découvert, c'est- 
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à-dire par uu spéculateur qui vend à terme des titres 
quHl n'a pas. Sommé de livrer» il empnmte alors à 
un tiers les titres qu'il a vendus et ce dernier les lui 
prête au cours du jour à la condition de les repren- 
dre à la fin du mois, à un prix inférieur. 

L'achat ou la vente à prime consiste, pour Tache- 
teur, à limiter sa perte, et, pour le vendeur, à ven- 
dre à un cours plus élevé que le cours ferme. 

Voici comment on procède ; l'acheteur à prime sti- 
pule que, moyennant le paiement d'un dédit (prime)^ il 
pourra anéantir le marché qu'il a conclu. Un capita- 
liste peut vendre à prime des titres qu'il détient 
réellement, mais qu'il ne veut aliéner qu'à un cours 
plus élevé que le cours du jour où l'opération se con- 
clut. Dans ce cas, la réalisation pourra se faire à un 
cours plus avantageux que s'il les eût vendus au 
comptant, et en tout cas, si le prix fixé n'est pas 
obtenu, il touchera le montant du dédit. En général, 
le vendeur et l'acheteur à prime sont des spécula- 
teurs qui font entre eux un simple parL 

Nous venons de donner une idée très superficielle 
de la Bourse de Paris, de cet immense marché où 
chaque jour de nombreuses valeurs trouvent leur 
débouché, et où se règle journellement leur prix. Il 
ne saurait convenir au cadre restreint de l'étude que 
nous poursuivons, d'indiquer les causes des fluctua- 
tions de la Bourse, lesquelles tiennent à des raisons 
économiques et sociales tout autant qu'aux événe- 
ments politiques et très souvent à une situation de 
place ; mais le simple bon sens fait sentir la raison 
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d'êlre du monde financier et rextrême importance 
des marchés à terme. Le public « voit venir les évé«* 
nements )> pour entrer dans une valeur ; il n'achète 
généralement que lorsque la valeur est arrivée à son 
apogée. Il est donc de toute nécessité, qu'à côté de 
lui on trouve des financiers qui, soit individuelle- 
ment, soit sous forme de syndicat, prennent la valeur 
à son début, organisent une campagne jusqu'au 
jour de son classement, c'est-à-dire jusqu'au jour où 
l'épargne aura absorbé les titres. Il est également 
du rôle de la finance de pallier les effets d'une pani- 
que inconsidérée, de racheter des titres jetés, sou- 
vent, sans motif sérieux, sur le marché par le public 
toujours trop impressionnable et d'éviter, par son 
sang-froid, un krach financier et ses répercussions 
profondes. Ce résultat peut être atteint, grâce au 
fonctionnement du marché à terme, car si la spécu- 
lation était abandonnée aux seules ressources du 
comptant, les valeurs nouvelles seraient difficilement 
émises, plus difficilement classées; elles seraient 
exposées en tout cas à des fortes et continuelles 
dépressions. 

Les services réels et souvent très grands que rend 
la Bourse, ne nous font pas perdre de vue les dan- 
gers que peuvent présenter certaines de ses prati- 
ques. Dans toute Bourse il existe des acheteurs, haus- 
siers, en anglais << le taureau », et des vendeurs, bais- 
siers, en anglais, « Tours » ; une lutte véhémente, 
sans trêve et sans merci, est engagée entre ces deux 
parties, lutte, dont le public paie assez souvent les 
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frais. On se rappelle les conseils du Delalour de 
Ponsart : 

Eh! bien, écoule-moi ; 
N'en dis rien au public, garde ceci pour toi : 
— La Bourse, selon vous, ô gens de la campagne, 
Est un jeu comme un autre, où Ton perd ou où Ton gagne? 
Point. Les joueurs y sont partagés en deux corps : 
Les faibles dans un camp, et dans l'autre les forts ; 
Grâce aux gros bataillons qu'ils tirent de leur caisse, 
Ceux-ci font à leur choix ou la hausse ou la baisse. 
Si bien que l'un des camps, étant maître des cours, 
Toujours gagne, pendant que l'autre perd toujours, 
A ce duel inégal joins l'œuvre des habiles : 
Les uns ont su d'abord les nouvelles utiles ; 
Les autres, inventant et semant de faux bruits, 
De la frayeur publique ont récolté les fruits ; 
D'autres, par les app&ts d'un dividende énorme, 
Haussent les actions d'une entreprise informe. 
Puis les laissent, aux yeux d'acquéreurs stupéfaits. 

Sans tomber dans l'exagération du poète académi- 
cien, on peut dire que deux usages courant dans les 
Bourses sont susceptibles d'être critiqués. Ce sont 
les formations de certains syndicats financiers et les 
spéculations faites par une société sur ses propres 
titres. Insistons sur ces deux points. 
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CHAPITRE III 



^ Les cours des actions d'une société, comme toutes 
les valeurs de Bourse, comme les marchandises elles- 
mêmes, sont soumis à des oscillations de hausse et 
de baisse, résultant de l'application de la loi écono- 
mique et de l'offre et de la demande. Mais à côté des 
personnes qui achètent ou vendent des valeurs, sui- 
vant leurs besoins, il en est d'autres qui ne tirent 
leurs moyens d'existence que des variations des cours 
des titres. Ils vendent à terme, s'ils croient à la baisse, 
ils achètent à terme, s'ils croient à la hausse. Pour 
étendre le cadre de leurs opérations, ils forment des 
syndicats, réunissent des fonds considérables et opè- 
rent sur un nombre très étendu de titres. Le syndi- 
cat est donc un groupement d'intérêts et souvent 
une coalition de spéculateurs réunis pour placer des 
valeurs ou pour faire monter ou baisser un titre dé- 
terminé. Les coalitions sont-elles répréhensibleé ? 

Pendant longtemps le syndicat financier qui serait, 
d'après certains esprits, la cause unique de toutes les 
crises, le mal dontsouffrelaBourse, tombait sous l'ap- 
plication de l'article 419? sur l'agiotage. Cette juris- 
prudence a été vivement attaquée et s'il est, en effet, 
des dispositions dont l'interprétation très rigoureuse- 
ment restrictive est de droit, ce sont précisément 
celles qui créent le délit d'agiotage, dont les disposa 
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lions, exorbitantes de droit commun ne subsistent 
que par Toubli du législateur de 1864. La question 
s'est, d'ailleurs de nouveau présentée devant la 
Cour de cassation et, dans un arrêt de principe, et 
après un remarquable rapport de M. le conseiller 
Auger (Sirey, i885.i.5i4), la Cour suprême 3'est 
prononcée très nettement et selon nous très juridi^ 
quement, contré l'extension aux sociétés de Tarti- 
cle 419- La coalition entre un certain nombre d'indi- 
vidus en vue d'accaparer des titres déterminés est 
donc, en principe, un fait licite. Les associations de 
cette espèce, en réunissant toutes les forces de plu- 
sieurs banques en une action unique, font d'ailleurs 
souvent œuvre utile, en assurant le succès d'une 
émission de valeurs profitables à tout un p^ys. Est- 
ce à dire que ces syndicats seront affranchis de toute 
responsabilité pénale? Incontestablement non, et de 
même qu'un individu peut tomber sous l'application 
de l'article 4o5, si pour réaliser un titre, il se rend 
coupable de manœuvres frauduleuses caractérisées, 
de même les membres d'un syndicat pourront encou- 
rir la même sanction pénale si, sortant des manœu- 
vres énumérées par l'article 4^9? pour poursuivre la 
hausse ou la baisse d'une valeur, ils s'attachent à 
l'aide des mêmes procédés à faire naître chez leurs 
victimes l'espoir d'un succès chimérique dans le but 
de les dépouiller. Lorsque donc les pratiques, comme 
Ta dit excellemment M, le conseiller Poux Francklin, 
dans un rapport qui précède l'arrêt du 28 mai 1887, 
cîté plus haut, décrites par l'article 4^9 ^At pour 
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objet de suggérer, à ceux qu'elles sont destinées à 
tromper, les illusions définies par l'article 4^5, en 
vue d'obtenir d'eux une remise de fonds, elles pren- 
nent alors le nom de manœuvres frauduleuses et 
deviennent passibles, à ce titre, des peines applica- 
bles à l'escroquerie. 

CHAPITRE IV 

La coalition n'est pas le seul moyen, mis en usage, 
pour faire surélever les cours et escroquer ainsi, tout 
ou partie de la fortune d' autrui ; il en existe d'autres 
sur lesquels nous devoûs attirer l'attention de nos 
lecteurs. Nous voulons parler des rachats d'actions 
opérés par une société ou des reports consentis par 
la société sur ses propres titres. 

La société a-t-elle le droit de racheter ses actions ? 

M. Jules Favre a établi, devant le Parlement, 
en 1867, qu'une pareille pratique viole le contrat 
primitif, en diminuant une partie du capital social et 
en exposant les tiers qui contractent avec la société 
à se trouver en face, le jour d'une liquidation, ou 
d'une faillite ou de titres, sans valeur aucune. Il 
proposa un amendement aux termes duquel était 
puni des peines de l'escroquerie l'emploi du capital 
social à l'acquisition d'actions de la société. Cet 
amendement fut rejeté, et il est aujourd'hui de juris- 
prudence constante que le rachat d'actions de la 
société, dans le seul but de maintenir la confiance 
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du public, est dépourvu de toute sanction pénale. 
Mais si ce rachat a eu pour objet exclusif de faire su- 
rélever les cours, d'une façon factice et de provoquer 
une remise de fonds, l'article 4o5 du Gode pénal pourra 
recevoir son application. Il est facile de prévoir le 
cas où l'escroquerie pourra être retenue. Nous admet- 
tons que des directeurs, gérants, membres du conseil 
d'administration ou du conseil de surveillance, pos- 
sédant personnellement un grand nombre de valeurs 
de la société, aient conçu le projet de s'en défaire 
dans les meilleures conditions. Ils s'adressent à des 
intermédiaires, tout disposés à seconder leurs cal- 
culs. 'Ces derniers, avec les fonds qui leur sont 
avancés par la société elle-même, achètent tous les 
titres disponibles de la société qui se trouvent sur le 
marché. 

Ces achats, en bloc, faits, sur une direction uni- 
que, ont pour résultat de surélever les cours. Les 
administrateurs profitent de cette hausse pour se 
défaire de leurs valeurs. Il y a là une escroquerie 
nettement caractérisée ; une intervention de tiers, 
une manœuvre exécutée dans le but de faire naître 
l'espérance d'un événement chimérique et, comme 
cette manœuvre a été la cause de remises de fonds, 
effectuées par les acheteurs, nous trouvons dans ce 
fait tous les éléments du délit de l'article 4o5. 

Nous admettons maintenant qu'une société a con- 
senti des reports sur ses propres actions. Ce cas ne 
saurait en principe donner lieu à une poursuite cor- 
rectionnelle. Si le reporté est solvable,. celui-ci ne 
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poursuivra pas d'une façon exagérée la hausse d'un 
titre qu'il peut être tenu à lever. 

Mais, si reprenant l'hypothèse que nous avons 
envisagée, nous supposons que les directeurs ou 
administrateurs d'une société se substituent, de mau- 
vaise foi, à des acheteurs insolvables, pour leur 
assurer les avantages du report, ceux-ci ne recule- 
ront jamais, pour poursuivre une hausse à outrance, 
de façon à permettre à leurs complices, les direc- 
teurs et administrateurs de la société, de réaliser la 
vente de leurs titres dans les conditions les plus 
avantageuses. Le délit d'escroquerie sera encore 
ici caractérisé parce que nous serons en présence 
d'une intervention de tiers, d'une manœuvre concer-* 
tée entre plusieurs personnes en vue d'amener une 
hausse exagérée de valeurs, indiquant contrairement 
à la vérité une situation excellente de la société, et 
enfin d'une remise de fonds. 

Pour ne pas nous répéter, nous serons très bref 
sur les ventes à prime des actions d'une société, 
opérées par ses propres représentants. En principe, 
rien ne s'oppose à ce qu'une société vende ses 
actions, à prime, mais si ces ventes n'ont été con- 
clues que pour amener une hausse factice des titres 
«t assurer le succès d'une vente au comptant pour le 
compte de ses représentants, nul doute que l'arti- 
cle 4o5 ne puisse être appliqué à l'égard des auteurs 
de cette manœuvre. 

Des arrêts, très nets, de la Gourde cassation, vont 
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nous fournir sur tous ces points des indications pré- 
cieuses. 

Jurisprudence. — A la suite de la faillite de la 
société anonyme de la Banque de Lyon et de la Loire, 
des poursuites correctionnelles ont été engagées 
contre les directeurs, sous-directeurs et membres du 
Conseil d^administration de cette société, devant le 
tribunal correctionnel de Lyon. Le ministère public 
avait relevé à Tégard des inculpés plusieurs chefs 
de prévention. Emission d^actions d'une société cons- 
tituée contrairement aux prescriptions de l'article i 
de la loi du 24 juillet 1867, négociation d'actions 
pour lesquelles le versement du quart n'avait pas 
été effectué ; simulation de souscriptions et de ver- 
sements, distribution de dividendes fictifs ; hausse 
des actions par des voies et moyens illicites. La plu- 
part des prévenus furent condamnés par le tribu- 
nal de i"*» instance, puis par la Cour d'appel. On 
trouvera ces deux décisions judiciaires au Sirey, 
1886. 2. 245. L'arrêt de la Cour de Lyon a été en- 
suite, sur le pourvoi de plusieurs des prévenus, cassé 
pour vice de forme, et l'affaire a été renvoyée 
devant la Cour de Grenoble. Devant cette Cour, le 
ministère public releva pour la première fois le délit 
d'escroquerie, comme résultant de Tensemble des 
faits retenus contre les prévenus. La Cour rendit 
une décision intéressante dans laquelle nous rele- 
vons les considérants suivants : 

« La Cour: Attendu que les manœuvres frauduleuses, sur les- 
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quelles le ministère public entend baser la prévention d'escro- 
querie n'étaient point celles que visaient, surtout en ce qui con- 
cernait les faits relatifs à Tagiotage, et Tordonnance de renvoi 
et les citations ; que les unes, ces dernières, avaient pour objec- 
tif, la hausse ou la baisse, tandis que les autres tendraient à per- 
suader un pouvoir imaginaire ; et à faire croire à un succès chi- 
mérique, pour arriver à escroquer la fortune d'autrui : qu'elles 
ont donc un caractère absolument différent, touchant à un ordre 
de questions absolument distinct, avec des conséquences parti- 
culières et des responsabilités spéciales ; qu'il faut certainement 
ajouter aux manœuvres primitives et visées, pour les rendœ 
applicables aux dispositions de Tarticle 405 du Code pénal ; 
qu'il s'ensuit que les réquisitions du ministère public tendent 
à une prévention nouvelle, etc. 

(( Que dès lors et sans qu'il y ait lieu d'examiner le point de 
savoir si, en retenant contre les prévenus, un délit plus grave 
que celui pour lequel ils étaient poursuivis et condamnés, ce 
ne serait pas aggraver leur situation, et faire que la cassation 
qui a été prononcée dans leur intérêt, leur nuise, on doit recon- 
naître que la prévention d'escroquerie, relevée aujourd'hui par 
le ministère public, n'est pas recevable. » 

La Cour relaxait ensuite les prévenus du chef 
d'agiotage, pour le motif que les actions des sociétés, 
effets privés, ne sauraient être, au sens de l'article 419, 
considérés comme des denrées ou marchandises, pa- 
piers ou effets publics, et retenait, comme caractéri- 
sées, la distribution des dividendes fictifs, l'émission 
de la négociation d'actions d'une société constituée 
iriégulièrement. 

La décision de la Cour de Grenoble fut déférée à 
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la Cour de cassation. Un arrêt très important (Sirey 
i888.i.i85), a été rendu parla Cour suprématie 
28 mai 1887, sur ce pourvoi, et cet arrêt est précédé 
d'un rapport magistral présenté par M. le conseiller 
Poux Franklin, L'éminent magistrat, après avoir fait 
remarquer que les délits prévus par l'article 4^9 du 
Code pénal n'étaient pas seuls en cause dans le pro- 
cès actuel, et que la prévention relevait, en outre, des 
infractions à la loi de 1867, établit, en s'appuy ant sur 
toute la jurisprudence, que l'arrêt entrepris aurait dû 
rechercher si les faits spécialement prévus par la loi 
de 1867, soit par le but que poursuivaient les pré- 
venus, soit en s'unissant aux manœuvres mentionnées 
par l'article 419, ne donnaient pas naissance, paria 
combinaison de leurs divers éléments, au délit d'es- 
croquerie, ce qui était une des données capitales du 
problème qui s'oflrait à la Cour : l'émission et la 
négociation d'une action supposant en effet la remise 
d'une contre-valeur, c'est-à-dire, la délivrance d'une 
somme d'argent, circonstance constitutive de l'escro- 
querie. Et concluant sur ce point, M. Poux Franklin 
déclare : « Qu'il faut reconnaître à un point de vue 
général, que, si le juge n'a le droit de statuer que sur 
les faits qui lui sont déférés, il lui est dûment loisible 
de faire état des circonstances accessoires qui s'y 
rattachent nécessairement, parce que, dans ce cas, 
d'une part, il est certain que le ministère pubUc a 
voulu les comprendre dans la poursuite, et, que de 
l'autre, le prévenu n'a pu ignorer qu'il aurait à en 
répondre, bien qu'elles n'aient pas été taxativement 
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mentionnées dans Tordonnance de renvoi ou la cita- 
tion. A cette théorie ajoute M. le conseiller Poux 
Franklin, on objecte deux principaux arguments : 
Le ministère public aura toujours la faculté de modi- 
fier la qualification première à l'audience, de sorte 
qu'il y aurait alors deux articles dans le Code, pour 
punir de peines différentes des faits semblables, ce 
qui serait au moins anormal. 2® La prévention du 
ministère public de faire prévaloir, dans la cause, la 
qualification d'escroquerie ne rencontrera-t-elle pas 
un obstacle invincible dans la règle qui interdit d'ag- 
graver la situation des prévenus, sur leur seul pour- 
voi. Sur le premier point, le conseiller rapporteur fait 
observer qu'un fait délictueux, composé d'éléments 
juridiques multiples, est susceptible d'admettre plu- 
sieurs incriminations et que, dans cette situation, il 
appartient au juge de le qualifier d'après le caractère 
dominant que lui impriment les circonstances spé- 
ciales à chaque espèce. C'est ainsi que la Cour d'ap- 
pel de Paris, a pu voir, dans les faits qui constituent 
des infractions spéciales à la loi du 2^ juillet 1867, 
des manœuvres frauduleuses prévues par l'article 4o5 
du Code pénal et ayant concouru à la consomma- 
tion du délit d'escroquerie. En ce qui touche la 
faculté de rétablir le titre légal de la prévention, lors- 
qu'il a été méconnu par les juges du premier degré, 
M. le conseiller déclare qu'elle peut d'autant moins 
leur être contestée que, même devant la juridiction 
d'appel, où l'avis du Conseil d'Etat du 12 novembre 
1806, s'applique rigoureusement, la Cour suprême a 
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toujours reconnu aux Cours le droit d'écarter, sur le 
recours unique du prévenu la qualification donnée 
aux faits par le tribunal même pour leur en appliquer 
une plus grave. La décision qui intervient donne aux 
intérêts de l'inculpé une satisfaction suffisante, en 
n'élevant pas la peine prononcée contre lui par les 
premiers juges. Et dans un arrêt très fortement mo- 
tivé, qu'on trouvera au Sirey, 1888.1. i85, la Cour de 
Cassation décide en substance que la Cour de renvoi, 
saisie d'une prévention relative au délit d'agiotage et à 
des infractions à la loi de 1867, ne saurait déclarer le 
ministère public non recevable à écarter cette incri- 
mination et à y substituer celle d'escroquerie. Dans 
ce cas la négociation des actions supposait, de la part 
de l'acquéreur, Tacquittement du prix des titres cédés, 
et cette circonstance, jointe aux manœuvres énumé- 
rées par l'article 4^95 avait pour effet de compléter 
les éléments matériels de l'escroquerie ..L'incrimina- 
tion d'escroquerie était donc justifiée par l'ensem- 
ble des faits compris dans la cause. L'arrêt ajoute 
enfin qu'on doit considérer comme ayant le carac- 
tère des manœuvres constitutives de l'escroquerie : 

Le fait, dans le but de provoquer la hausse des 
actions de la société et d'empêcher leur dépréciation, 
de recourir à des coalitions, à des reports sur les 
actions, à l'achat des titres et au concours de divers 
journaux dont la rémunération s'est élevée à plu- 
sieurs millions. 

L'affaire a été renvoyée devant la Cour d'appel 
de Bourges. 



— 107 — 

Nous détachons de cette décision judiciaire, insé- 
rée auDalloz, 1889.2. 5i, les considérants suivants. 
Sur les achats à terme : 



« Attendu que si les achats fermes des actions d'une société, 
même lorsqu'elles ont pour effet de produire une hausse sensi- 
ble sur les cours de ces valeurs, ne peuvent être considérés 
comme des manœuvres frauduleuses quand ils sont suivis du 
payement, il en est autrement, lorsque, comme dans Pespèce, 
Tachât a été suggéré à un tiers incapable de remplir ses enga- 
gements et que le marché n'a pu être réalisé que grâce à la 
complaisance de rétablissement financier dont le prévenu était 
directeur. 

« Que dans ces conditions les promoteurs des achats n'en- 
couraient aucun risque, que Pacheteur lui-même n'était pas ex- 
posé à exécuter le marché qui excédait ses ressources et que le 
seul fait de la hausse subsistait, destinée à favoriser la vente 
d'actions du prévenu. 

« Attendu que les voies et moyens des prévenus constituent 
des manœuvres frauduleuses puisqu'elles étaient de nature à 
faire naître Tespoir, assurément chimérique, d'un placement 
sûr et avantageux dans l'esprit de ceux qui achetaient des 
actions de la Banque de Lyon au-dessus de leur véritable 
valeur. » 

Sur les reports : 

« Attendu qu'à partir du 21 septembre 1887, les opérations 
de Bourse ont été dirigées par un comité constitué à cet effet. 

« Attendu qu'à la liquidation qui a suivi la création de ce 
comité, la Banque a reporté 30.720 de ses propres actions et 
que, jusqu'au 19 décembre suivant, elle a renouvelé successive- 
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ment ses reports, dans des proportions presque identiques, etc. 

« Attendu qu'en achetant à chaque liquidation, sans exiger 
de garantie, un nombre considérable de titres qui n^étaient 
pas levés, la Banque de Lyon livrait le marché à toutes les 
témérités d'une spéculation sans solvabilité ; qu'elle provo- 
quait elle-même la hausse incessante de ses actions puisqu'elle 
les achetait au comptant à des cours dépassant notablement 
leur valeur et qu'elle les vendait à terme, sans justification préa- 
lable de la solvabilité de ses acheteurs, assurés de trouver en 
elle un reporteur facile à la liquidation suivante. 

(( Attendu que la responsabilité des agents de change était 
elle-même illusoire ; qu'ils n'ignoraient pas, en effet, que la 
banque était obligée de renouveler ses reports sous peine de 
déterminer la dépréciation de ses actions, et que cette situation 
périlleuse se prolongea aussi longtemps que la banque et les 
ressources nécessaires pour soutenir les acheteurs de titres. » 

Et la Cour ajoute, avec raison, que les procédés 
analysés, étant de nature à tromper le public sur la 
véritable cause de la hausse de ces valeurs qui n'était 
due qu'aux manœuvres de spéculation, on y ren- 
contrait tous les éléments constitutifs de la manœu- 
vre frauduleuse constitutive de l'escroquerie. 



TITRE X 



Du rôle de la Presse dans les émissions 
de valenr mobilière 



CHAPITRE PREMIER 

L'art de faire fructifier ou simplement de gérer sa 
fortune est devenu, aujourd'hui, un des arts les plus 
difficiles qui soient. Pour assurer la conservation 
d'un patrimoine mobilier, on a préconisé la division 
et la distribution géographique des placements, 
mais même cette manière de procéder n'est pas 
sans présenter des périls, puisque les valeurs les 
plus sûres, celles qui constituent, d'après l'opinion 
générale, des placements de père de famille, sont 
sujettes à des oscillations subites et à des déprécia- 
tions importantes, comme le prouvent les événe- 
ments journaliers.' La surveillance d'un portefeuille 
devient d'ailleurs un véritable labeur avec la divi- 
sion infinie des valeurs qui le constituent. Il faut 
encore ajouter qu'un rentier est généralement dé- 
pourvu de connaissances techniques et de renseigne- 
ments susceptibles de guider son choix. A qui s'a- 
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dressera-l-il pour les renseignements d'ordre général 
qui lui , sont indispensables ? Les administrateurs 
des sociétés, lorsqu'ils sont sérieux ne renseignent 
pas; s'ils ne le sont pas, leurs renseignements sont 
des pièges tendus à la crédulité. Les indications con- 
fidentielles, dénommées, dans le langage des Cour- 
ses et de la Bourse « tuyaux », n'ont souvent aucune 
valeur, parce qu'elles émanent ou de gens intéres- 
sés à les donner trop bonnes ou de gens sans qua- 
lité pour les fournir. 

Par la force même des choses, le rentier et le capi- 
taliste sont donc amenés à réserver leur confiance à 
un journal financier qu'ils croiront désintéressé et 
indépendant. Sans avoir aucune arrière-pensée de 
méfiance vis-à-vis de la presse financière dont cer- 
tains organes sont restés loyaux, il faut bien déclarer 
que la presse n'est pas exclusivement un sacerdoce 
et que le journal est souvent une exploitation indus- 
trielle ou commerciale, quelquefois même fructueuse. 
Malheureusement, beaucoup de ces organes ne sont 
que des instruments destinés à rançonner le publie 
et sont la propriété de banques où se pratique 
chaque jour la mise en coupe réglée de l'épargne 
française. La vilité de leur prix d'abonnement^ 
leur service gratuit fait à domicile, gratuité que 
ne sauraient expliquer le dévouement et le désin- 
téressement, mots vides de sens en matière finan- 
cière, devraient faire repousser leurs conseils et 
cependant l'expérience de chaque jour nous révèle 
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leur pouvoir immense sur la grande masse du public 
épargnant. 

A côté de cette presse pernicieuse, dangereuse, il 
existe encore certaines pratiques qu'il est bon de 
signaler. 

Un journal, quel qu'il soit, a deux sources de reve- 
nus : l'abonnement avec la vente au numéro et la 
publicité. Il ne saurait venir à l'esprit de personne, 
<le critiquer cette dernière source de revenus, si la 
publicité restait renfermée dans les limites qui lui 
ont été longtemps imposées, si sa formule en quelque 
sorte stéréotypée figurait toujours à la page du jour- 
nal qui lui est réservée. Le public saurait ainsi que 
ravis qui lui est donné est un avis intéressé, une 
réclame, et si, malgré cette circonstance, il en tenait 
•compte, il n'aurait qu à s'en prendre à lui-même de 
l'excès de son étourderie, sans pouvoir jamais en 
faire grief au journal dont l'autorité morale ne sau- 
rait être diminuée par le mirage d'une réclame auda- 
cieuse. Malheureusement, on peut se rendre compte 
que même, dans les organes de la presse où l'on se 
targue encore d'une certaine autorité morale, on est 
tenté de faire disparaître de plus en plus la distinc- 
tion entre la partie du journal consacrée à la rédac- 
tion et où doit se refléter une opinion personnelle et 
indépendante, et la partie réservée à la publicité. Il 
-en résulte que l'abonné se conforme souvent à des 
-avis qu'il croit sérieux, inspirés par le journal lui- 
même, alors qu'il n'a suivi que des inspirations inté- 
ressées, qu'il aurait rejetées bien loin de lui, s'il avait 
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été à même d'y voir une opinion payée, une de ce^ 
nombreuses et décevantes variétés de la réclame 
banale ou ingénieuse. 

Nous glissons sur le côté moral de pareilles prati- 
ques, maïs il nous appartient d'en définir, au point 
de vue pénal, le véritable caractère, de rechercher si 
la presse peut, en cette matière, se prévaloir d'une 
immunité absolue et, dans le cas contraire, de préci- 
ser et de fixer la limite au delà de laquelle commence 
le délit. Mais tout d'abord indiquons brièvement les 
circonstances dans lesquelles on rencontre générale- 
ment les manœuvres frauduleuses auxquelles nous 
venons de faire allusion. 



CHAPITRE U 

Un grand nombre de banques de deuxième oa 
même de dernier ordre ont, à leur côté, un journal 
financier qui leur appartient, dont la fonction con- 
siste uniquement à faciliter l'émission ou l'intro- 
duction sur le marché de valeurs généralement mau- 
vaises. 

L'exploitation industrielle ou commerciale de ce 
journal se résout inévitablement par une perte qui 
devra être récupérée sur le client d'une autre façon. 

Cet organe a un titre séduisant qui attire l'atten- 
tion. Il est divisé en plusieurs parties, dont la pre- 
mière constitue pour ses propriétaires « du remplis- 
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sage » ; ce sera la reproduction souvent intéressante 
d'articles parus ailleurs ou le compte rendu d'assem- 
blées générales. Un jour, lorsque les circonslances 
s'y prêtent, on annonce, dans cette partie, en quel- 
ques mots, une affaire exceptionnelle, « le tuyau )» 
pour employer le terme consacré. On attend pendant 
quelques jours que l'avis encore mystérieux ait 
éveillé toutes les cupidités, puis,, dans un second arti- 
cle, on donne les extraits d'un rapport de complai- 
sance, signé d'un ingénieur quelconque, et on laisse 
entendre que l'affaire exceptionnelle, dont il s'agit, 
est une mine qui renferme plus d'or que le Pactole. 
Une société a été d'ailleurs constituée pour l'exploi- 
tation de ces nouvelles et abondantes richesses. La 
banque, grâce à ses relations personnelles, apu acqué- 
rir un grand nombre de titres ; elles les réserve à sa 
chère clientèle. 

Puis, dans le tableau des valeurs (II V partie du 
journal), figure, entre les valeurs les plus sûres, les 
mieux connues du marché, à un cours aussi exagéré 
que fictif, la valeur dont on annonce l'émission. 
Pour triompher des dernières résistances, pour déter- 
miner l'engouement impulsif ou raisonné, on précise 
enfin, dans un article bourré de chiffres, le rendement 
de l'entreprise ; puis, , quelques jours plus tard, on 
prend un air de désintéressement, on conseille la 
prudence, la modération dans les achats ; on prête 
aux administrateurs des sentiments de regret sur le 
cours trop élevé, pour, ensuite, affirmer, sur la foi 
des renseignements confidentiels, un mouvement de 
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hausse dont on engage le public à profiler, avec une 
précision de détails qui est de nature à faire croire à 
leur certitude. Un dernier coup est porté aux der- 
niers hésitants ; il se manifestera dans la dernière 
partie du journal : La Petite Correspondance. Le 
rédacteur consacre à ce dernier travail toute son 
imagination. A M« X..., notaire à tel lieu, il repro- 
chera sa négligence? ; à M^^« Z..,, il donnera le con- 
seil de vendre au plus vite telle valeur fort recom- 
mandaio^e pour entrer dans la nouvelle affaire. A 
M. B..., il annonce que le succès de rémission est 
prodigieux et qu*oa ne pourra pas donner satisfac- 
tion a'ux demandes déjà faites. 

Cette correspondance frappe vivement l'esprit du 
lecteur, et comme ces moyens ne paraissent pas 
encore suffisants, on a recours à des prospectus, bro- 
chures, pu une publicité complaisante, exagérée, 
mensongère vient se combiner au prestige qu'exerce 
la langue spéciale de la Bourse, à des calculs tech- 
niques, à un tableau de capitalisation qui paraît 
défier tout reproche, et dont les caractères typogra- 
phiques spéciaux suffisent pour attirer l'attention de 
ceux auxquels ils sont destinés. 

Des journaux, généralement indépendants, sans 
attache apparente avec la banque, annoncent de 
nombreuses souscriptions, avant la clôture, afin de 
faire croire à l'empressement que le public a mis à 
engager des capitaux dans l'affaire qui est encore 
représentée comme appelée à un brillant avenir. 

Tous ces moyens de publicité, par leur combinai- 



— 110 — 

son, par Tdppm qu'ils se prêtent mutuellement, 
déterminent des provocations constantes, une obses« 
sion contre laquelle il devient impossible de se 
défendre, et portent tôt ou tard le coup décisif, 
surtout aux petits capitaux, assoiffés de gros divi- 
dendes. 

Tombent-ils indistinctement sous Tapplication d& 
la loi pénale ? 

CHAPITRE m 

Le principe est bien connu ; nous y avons insisté 
dans notre théorie générale sur Tescroquerie. Si des 
allégations mensongères sont insuffisantes pour 
constituer la manœuvre, il en est autrement lorsqu'à 
ces allégations mensongères viendront se joindre 
des actes extérieurs ou une mise en scène destinée à 
leur donner force et crédit. Il y aura fait extérieur, 
lorsque notamment un tiers interviendra pour 
appuyer le mensonge, sans même qu'on ait à se 
préoccuper si ce tiers est de bonne ou de mauvaise 
foi ; son intervention n'en restant pas moins le fait 
matériel qui imprime au mensonge le caractère de 
manœuvre. Bien plus, un arrêt de la Cour de Cassa- 
tion décide juridiquement (Sirey, 1904.1.202), que la 
manœuvre frauduleuse est suffisamment caractérisée 
par Tint ervention dMn tiers imaginaire, si la victime 
a pu croire sérieusement à son existence. 

Le mensonge quel qu'il soit, quelle que soit sa 
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forme, pourra constituer une tromperie, mais jamais 
la manœuvre. Il sera tantôt écrit, tantôt verbal, 
tantôt réel. Il est réel quand on donne, par exemple, 
à un bijou doré l'aspect d'un bijou, en or pur. Cette 
tromperie se distingue de la manœuvre en ce qu'elle 
a pour résultat de faire prendre à l'acheteur, une 
.chose pour l'autre ; elle produit l'erreur, non pas 
en agissant sur l'esprit de telle ou telle personne, 
mais en modifiant en quelque sorte le caractère de 
la marchandise, en la présentant sous un aspect qui 
en dissimule la vérité. Ce n'est donc plus un men- 
songe verbal, ni écrit, mais un véritable mensonge 
réel. 

Ces principes posés, appliquons-les à la presse. 
Nous supposons tout d'abord qu'une banque, procé- 
dant à une émission de valeurs, fasse autour de 
cette émission, dans un journal, lui appartenant, 
une publicité outrancière. Cette publicité, avec ses 
mensonges ou ses exagérations, ne saurait en aucun 
cas constituer la manœuvre, si les circonstances de 
fait établissent que le journal n'a, à aucun moment, 
laissé ignorer les liens qui l'unissent à la banque. 
Cette immunité est en quelque sorte imposée par les 
suggestions du bon sens. Voilà un journal qui s'ac- 
cuse franchement l'organe de telle banque, qui 
s'attache presque exclusivement à recommander les 
valeurs émises par elle, qui ne cherche pas à dissi- 
muler le poignard dont elle entend frapper sa clien- 
tèle, et qui constituerait un péril susceptible de 
mettre en branle tous les parquets de France ? 
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Allons donc. On ne saurait faire, en principe, aucune 
distinction entre les mensonges débités oralement 
et ceux qui sont colportés par la presse ; il saute aux 
yeux, à la première lecture, que les articles inspirés 
par rémetteur ne sauraient avoir d'autorité que dans 
la mesure de Tautorité du financier qui en est Tins- 
pirateur. 

S'il existe des natures assez crédules pour conser- 
ver la foi à des réclames de la nature de celles 
que nous envisageons, tant pis pour elles. Elles 
témoignent d'une naïveté dont elles doivent suppor- 
ter toutes les conséquences. La loi pénale n'a pas, 
en tout cas, à intervenir en pareil cas. Comme le dit 
excellemment M. Ruben de Couderc : « L'entraîne- 
ment est ici déterminé souvent par la passion du jeu 
ou la soif du luxe. » L'intérêt pour les victimes dimi- 
nue, a Lajurisprudence est dans ce sens. (V. notam- 
ment, Cassation, 3i mars 1884. — 17 juillet 1862. — 
10 mars 1882. — 2 février i883. — 24 juin i883.) 

Si le financier qui procède à l'émission de valeurs 
ne se contente pas de vanter personnellement les 
litres dans son journal, mais y fait insérer des arti- 
cles mensongers, signés de personnes dont les fonc- 
tions pourraient être de nature à faire croire à la 
véracité des faits attestés, nul doute qu'on ne 
puisse relever contre lui la manœuvre frauduleuse. 
L'afRrmation mensongère sera appuyée d'une autre 
déclaration destinée à lui donner force et crédit. Au 
mensonge serait alors substituée l'intervention d'un 
tiers, c'est-à-dire la combinaison constitutive de la 

Grandjean 8 



~ ii8 — 

manœuvre. Un arrêt de la Cour suprême du lo mars 
1882 est dans ce sens : « Attendu, dit cet arrêt, que 
pour dQnner force et crédit à ses affirmations men- 
songères, B.,. a adressé à ceux dont il recherchait 
Tabonnement à son journal une lettre autographe, 
toujours conçue dans les mêmes termes, donnant 
Tassurance qu'une place était libre et disponible et, 
qu'il signait ainsi : pour le directeur : Alphonse. » 
« Attendu que le prénom est bien celui du demandeur, 
mais que pour les personnes qui ne le connaissent 
pas, Alphonse était un tiers qui venait confirmer les 
affirmations de son directeur ; que les circonstances 
ainsi relevées constituent une sorte de mise en scène 
qui est, au premier chef, une manœuvre frauduleuse 
dans le sens de l'article 4o5 du Code pénal. » Nous 
rappellerons à l'appui de la même opinion un arrêt 
de la Cour de Cassation du 9 novembre 1 901, portant 
que la manœuvre frauduleuse peut résulter de l'in- 
tervention d'un tiers, fut-il imaginaire, et.un arrêt de 
la même Cour, en date du 9 février 1899, décidant 
que « constitue la manœuvre frauduleuse au sens de 
l'article 4o5 du Code pénal, la confirmation récipro- 
que et concertée par deux prévenus, de leurs«ailéga- 
tions mensongères. » 

CHAPITRE IV 

Nous arrivons maintenant à Pexamen d'une 
deuxième hypothèse. Pour assurer le succès d'une 
émission, le banquier ne se contente pas de faire, 
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dans son journal, Téloge des valeurs à émettre, mais 
il a recours à la publicité de journaux indépendants, 
sans attache apparente avec la banque. Ce fait carac-* 
térise-t-il la manœuvre frauduleuse ? 

Nous répondrons, sans aucune hésitation, affirma- 
tivement à cette question ; nous ne nous trouvons 
plus, ici, en présence d'un simple mensonge, mais 
en face d'une intervention caractérisée, devant un 
fait extérieur corroborant Tallégation mensongère. Le 
journal qui reproduit les éloges, et dojit on ne peut 
suspecter la dépendance, accrédite, confirme et 
complète les machinations coupables qui ont pour 
résultat, d'escîroquer tout ou partie de la fortune 
d'autrui. 

Les principes que nous venons de dégager ont été 
consacrés, une première fois, dans les observations 
présentées par M. le Conseiller Poux Francklin, dans 
une affaire J... et autres... (Sirey, i885. i. 233). 
Après avoir rappelé que les affirmations mensongè- 
res insérées dans un journal, appartenant à la ban- 
que, ne suffisaient pas à constituer la manœuvre, 
l'honorable conseiller s'exprime en ces termes : 
« Mais cette jurisprudence ne parait pas pouvoir 
*tre utilement invoquée par J... J'ai déjà fait remar- 
quer que le Monitenr des valeurs à lots, dont les 
attaches avec la Société Générale française de crédit 
rendaient les assertions suspectes, n'était pas le seul 
organe de publicité mensongère qui nous occupe, 
et qu'on avait eu soin de faire reproduire les articles 
de ce journal par une autre feuille, qui, indépen- 
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dante, en apparence, les accréditait et les confirmait. 
Or l'intervention même supposée d'un tiers suffit à 
constituer une manœuvre frauduleuse ». 

La Cour de cassation évita de se prononcer sur 
cette question ; mais les Cours d'appel lui ont donné 
des réponses décisives. 

Dans deux décisions judiciaires, la Cour d'appel 
de Bourges (Dalloz 1889. 2.49) et la Cour de Paris 
(Dalloz, 1888. 2. 123) ont déclaré, la première, que de 
simples discours mensongers, adressés par le pré- 
sident du conseil d'administration à l'assemblée 
générale des actionnaires, sans que ces discours 
soient accompagnés d'actes extérieurs de nature à 
leur donner crédit, ne constituaient pas les manœu- 
vres de l'article 4o5 et, la seconde, que ces manœu- 
vres n'existent pas dans la publication, faite par les 
administrateurs d'une société, dans un journal, qui 
s'intitule la propriété et l'organe de cette société, 
d'une série d'articles préconisant la hausse. 

Par contre, l'arrêt de Bourges précité, déclare que 
la publicité intéressée prêtée par un journal à une 
société financière constitue une manœuvre fraudu- 
leuse constitutive de l'escroquerie, quand ce journal 
publie, de connivence avec les administrateurs, des 
articles mensongers, sans que rien ne révèle au 
public ses attaches avec la société. 
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CHAPITRE V 

On sait que les spéculateurs ou les maisons de 
banque qui se proposent d'écouler des valeurs vé- 
reuses dans le public, n'ont pas recours seulement 
à des articles de journaux, mais se servent encore 
de mille moyens de propagande en vue de mieux 
circonvenir leurs clients. L'un de ces procédés favo- 
ris consiste à accabler les souscripteurs éventuels 
de brochures, de réclames, de lettres imprimées ou 
manuscrites. Quelles sont les immunités en pareille 
matière ? jusqu'où peut-on aller, sans encourir les 
sanctions de l'arlicle 4o5 ? Un jugement du tribunal 
de la Seine, en date du 6 janvier i885, souvent cité 
à la barre de la juridiction correctionnelle, a posé 
le principe qu'on doit considérer comme constituant 
les faits extérieurs : les brochures, prospectus, lors- 
que ces formes diverses de publicité ont attiré d'une 
façon toute spéciale l'attention a par des caractères 
typographiques spéciaux, par l'appui demandé à des 
exemples, à des calculs techniques, à des démonstra- 
tions d'apparence scientifique ». D'après cette déci- 
sion, les articles dont s'agit, avec leur forme parti- 
culière, perdraient le caractère desimpies allégations 
mensongères et deviendraient de véritables actes. 

La Cour d'appel et la Cour de cassation, saisies sur 
appel et sur pourvoi, de cette question délicate ont 
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évité de la solutionner, et cette omission, en perpé- 
tuant la discussion, peut paraître regrettable. 

A notre avis, la décision du tribunal de la Seine 
est contraire aux principes généraux admis en ma- 
tière de manœuvres frauduleuses et, dussions-nous 
encourir le reproche de nous répéter, nous voulons 
encore rappeler certaines règles fondamentales. L'al- 
légation mensongère, qu'elle soit écrite ou verbale, 
ou réelle, qu'elle emprunte dans sa forme les carac- 
tères ordinaires de l'écriture, de l'impression, ou des 
caractères extraordinaires, que sa formule soit sim- 
ple ou obscurcie de chiffres, ne saurait jamais consti- 
tuer la manœuvre frauduleuse, constitutive de l'es- 
croquerie. Celle-ci n'existera que lorsqu'au mensonge 
écrit ou verbal, viendra se joindre un fait extérieur, 
un acte matériel, une mise en scène, une interven- 
tion de tiers, destinés à donner force et crédit aux 
allégations mensongères. 

En appliquant ces principes, on décidera que les 
prospectus, lettres personnelles, manuscrites ou im- 
primées, brochures, etc., ne sauraient constituer la 
manœuvre, lorsque ces divers modes de publicité 
ne dissimuleront pas leur origine. Lorsque au con- 
traire, ces documents émaneront d'une personne 
d'apparence indépendante, dont on aura soigneuse- 
ment dissimulé les liens qui l'attachent à la banque 
chargée de l'émission, nul doute, que cette interven- 
tion ne constitue l'un des éléments de l'escroquerie, 
puisqu'on se trouvera en présence d'une entente 
"entre [des prévenus, en vue de corroborer récipro- 
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quement, afin de leur donner force et crédit, leurs 
allégations mensongères qui, isolées auraient pu 
échapper à une action pénale. 

Le mensonge simple pourra constituer dans cer- 
tains cas le délit spécial de l'article i5 de la loi de 
1867, mais seul, le mensonge matérialisé, caractéri- 
sera la manœuvre frauduleuse dans le sens de 
l'arlicle 4^5, quelle que soit l'immoralité de la 
fraude. 



TITRE XI 



Sociétés constituées à l'étranger 



CHAPITRE PREMIER 

La loi du 24 juillet 1867 qui demeure la charte de 
toutes les sociétés par actions^ avec les lois récentes 
des i^^'août 1893, 9 juillet 1902 et 16 novembre igoS, 
tout en renfermant des dispositions regrettables, tout 
en n'étant plus en harmonie avec le développement 
colossal des valeurs mobilières qui représentaient 
en 1900 à la Bourse de Paris, un capital de i25 mil- 
liards, entoure encore de sages précautions la créa- 
tion des sociétés et offre au crédit public des garan- 
ties que ne donnent pas toutes les législations étran- 
gères. Ainsi, en Angleterre, une société à un capital 
nominal de 20 ou 3o millions, peut être constituée 
par sept fondateurs souscrivant chacun une action 
pour lesquelles il n'y a pas d'ailleurs de minimum 
légal. Sous la législation belge, la constitution d'une 
société requiert qu'il y ait sept associés ou moins, que 
le capital soit entièrement souscrit, mais que chaque 
action soit libérée d'un dixième seulement. Les faci- 
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lités qu'apportent à la création des sociétés certai- 
nes législations étrangères, n'ont pas manqué de frap* 
per les écumeurs de l'épargne. Gênés dans leur ex- 
ploitation du public, par les dispositions de la loi 
française, ils sont allés à Londres ou en Belgique et 
surtout à Jersey et à Guernesey, constituer des simu- 
lacres de sociétés. On va trouver un notaire ; on em- 
mène, derrière soi, quelques faméliques toujours 
disposés à se jeter à la curée ; on remplit les forma- 
lités en un trait de temps et on revient en France pour 
écouler les titres, à l'aide de toute la fantasmagorie 
des prospectus, de la réclame et des démarcheurs. 

De tout temps, le législateur a eu la volonté de 
défendre l'épargne française contre les manœuvres 
de ceux qui allaient demander aux législations étran- 
gères de nouveaux moyens de drainer plus facile- 
ment l'épargne nationale; on s'occupa de refondre 
la loi de 1867, on institua de nombreuses et savantes 
commissions^ et tout le monde se mit courageuse- 
ment à l'œuvre. De nombreux rapports furent établis 
«t déposés et on aboutit enfin à intercaler dans la 
loi des finances, une disposition répressive, qui 
porte la date du 3o janvier 1907 et qui est complétée 
parle décret dua^ février suivant. 

Cette réforme partielle qui a pour objet de régle- 
menter l'émission, l'exposition, la mise ep vente, 
l'introduction sur le marché des titres français ou 
étrangers rendra, dans certains cas, plus difficiles les' 
manœuvres de l'escroquerie à la société financière, 
mais elle ne les arrêtera pas. 
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Le public, comme le fait justement remarquer 
M. Pottîer (i), peut se diviser en deux classes : « les 
gens prudents et sérieux qui ne traitent et concluent 
une affaire, quelle qu'elle soit, qu'après l'avoir étu- 
diée, examinée, pesée, après s'être renseignés sur 
tout ce qu'il est nécessaire de savoir pour être fixés 
sur sa valeur, son avenir, ses chances de succès, les 
conditions dans lesquelles ils engagent leurs capi- 
taux ; et d'autre côté la grande masse des gogos, 
gens excellents sans doute, mais imprudents et naïfs, 
qui croient tout ce qui leur est dit, font tout ce qui 
leur est conseillé, et se contentent pour réaliser leur 
placement des boniments des courtiers et des allé- 
chantes promesses des prospectus ». Pour cette 
seconde catégorie de capitalistes, surtout dignes 
d'être défendus, la loi n'offrira que de faibles garan- 
ties, et nous sommes même enclin à penser que les 
financiers trouveront dans la dernière intervention 
du législateur, le moyen de les exploiter plus facile- 
ment. 

Ils puiseront très vraiseitiblablement dans les 
diverses formalités prescrites auxquelles ils se sou- 
mettront, très rigoureusement, en la forme au moins, 
une force qui fera réussir davantage leurs projets, 
comme ils ont pu avec la complicité de la loi de 
1867, battre monnaie du prestige de l'officier minis- 
tériel appelé à recevoir et à consigner certaines 
déclarations. 



I. Des émissions et introductions financières. A. Pottîer. 
Librairie générale de droit et de jurisprudence. 
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C^est donc encore le droit commun, la loi pénale 
ordinaire, Tarticle 4^5 sur l'escroquerie qui consti- 
tuera, malgré la loi nouvelle, le moyen le plus sûr 
de réprimer et dès lors de prévenir les agissements 
de ceux qui s'attaquent à la fortune d'autrui, au 
moyen de sociétés fictives qui ne sont trop sou- 
vent créées à l'étranger que dans le but d'éluder 
les prescriptions et d'éviter les rigueurs de la loi 
française. 

Il nous reste à indiquer comment on pourra rele- 
ver l'application de l'article 4o5 en pareil cas. 



CHAPITRE II 



Tout d'abord, on ne saurait contester à un groupe 
d'individus le droit d'aller constituer une société p* 
actions à l'étranger, soit pour la soustraire à certai- 
nes charges fiscales, soit pour lui éviter des prescrip- 
tions gênantes de la législation française ; mais 
suffira-t-il pour faire attribuer à une société l'ex- 
tranéité de la placer sous les dispositions d'une loi 
étrangère quelconque. Une pareille assertion ne sau- 
rait être défendue, et il est de juriijprudence cons- 
tante, que si la société qu'on va créer à l'étranger, 
ne se rattache à ce pays par aucun lien, s'il est établi 
que le territoire choisi n'est pas celui du lieu d'ori- 
gine des principaux actionnaires, ni celui où l'on se 
propose d'opérer, si l'exploitation réelle doit se 
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poursuivre au delà des limites du pays dont on a 
emprunté la nationalité, on présumera aisément que 
les associés ont employé un pur artifice dans le 
dessein d'échapper aux règles d'ordre public édictées 
par la loi française pour la création et le fonction- 
nement des sociétés, et Ton sera fondé à tirer de ces 
circonstances les conséquences civiles et pénales 
qu'elles comportent. Une société commerciale cons- 
tituant un être moralement distinct de la personna- 
lité des associés, la nationalité de cette société doit 
être déterminée, non par la nationalité de ses asso- 
ciés, mais par le lieu de son siège social ou de son 
principal établissement. (Paris, 4 novembre 1886. — 
Nancy, 16 avril i883. — Seine, 26 mai 1884. Sirey, 
1888. n. 89.) Si la nationalité d'une société, dit un 
arrêt de la Cour de cassation, du 22 décembre 1896, 
dépend de son siège social et de son principal éta- 
blissement, en quelque pays que se poursuivent les 
opérations dont s'alimente sa spéculation, c'est à la 
condition que son siège social, effectif et sérieux, 
n'ait pas été transporté à l'étranger, d'une manière 
purement fictive, dans le dessein d'échapper aux 
règles d'ordre public, édictées par la loi française 
pour la création et le fonctionnement des sociétés. 
<Sirey, 1897. 1.84.) 

La nationalité d'une société sera toujours un 
point de fait dont l'examen appartiendra à la juri- 
diction civile ou à la juridiction correctionnelle, 
question qui sera tranchée souverainement par elles. 

L'examen de cette question ne comportera 



— 129 — 

d'ailleurs généralement aucune difficulté sérieuse. 
Nous avons précédemment parlé d'un sieur Hor- 
laville condamné à trois ans de prison pour escro- 
querie, et dont un des procédés avait consisté à créer 
en Belgique des sociétés fictives par actions. 

L'instruction à laquelle il a été procédé avait éta- 
bli que neuf sociétés : Victoria Gold Mining, — Nou- 
veaux signaux et chemins de fer, — Société de l'en- 
grais organique, — Transformation des vidanges en 
engrais, — Compagnie des charbonnages de Transyl- 
vanie, — Cercle de Dinan, — Terrains de Norfolk, — 
Art et Industrie céramique, — Mines de fer de Vespa- 
tak, avaient été créées à l'étranger dans un double but 
de mieux spolier la clientèle française et d'échapper 
aux règles d'ordre public édictées par la loi française 
pour la création et le fonctionnement de ces socié- 
tés. 

De l'information et des débats, il résultait encore 
que si telle société, l'Art céramique, par exemple, 
avait, d'après les statuts, un siège social indiqué 
3i, 33, rue de l'Ecuyer, à Bruxelles, son siège admi- 
nistratif et le principal établissement étaient à Paris 
et que, en réalité, comme le disait un rapport de 
Bruxelles, cette affaire faisait partie d'une demi- 
douzaine d'autres sociétés créées en Belgique par 
un groupe français composé d'aigrefins de la finance. 
Toutes ces sociétés étaient véreuses ; toutes avaient 
leur siège social dans la même maison et étaient 
représentées, en Belgique, par un seul employé, qui 
fut d'ailleurs expulsé, sous le motif qu'il représen- 



— i3o — 

tait à Bruxelles, une association louche qui y drai- 
nait la petite épargne. 

La preuve était donc faite que les prétendues 
sociétés dont il s'agit, n'avaient, à dessein, en Bel- 
gique qu'un sîèg^ nominal et fictif, où jamais ne s'é- 
tait trouvée centralisée leur administration, où on 
n'entretenait qu'un employé, sans initiative, que 
résultait-il de ces constatations ? La première consé- 
quence qui s'impose, c'est qu'une société de cette 
nature doit être considérée comme française, et que 
cette société n'ayant revêtu aucune forme légale, en 
France, elle devait y être déclarée radicalement nulle. 

Voilà la sanction civile. Au point de vue répressif, 
la loi de 1867 pouvait être appliquée aux représen- 
tants de cette société pour avoir contrevenu aux 
diverses dispositions pénales (art. i3 et s.) de cette 
loi. L'article 4o5 du Code pénal pouvait être relevé 
contre eux. 

L'escroquerie est nettement caractérisée. 11 y a là 
des affirmations inexactes qui ne constituent pas de 
simples mensonges par écrit, mais l'organisation 
d'une véritable mise en scène, résultant de l'accom- 
plissement simulé des formes légales dans des 
conditions de nature à leur attribuer force et crédit ; 
les manœuvres frauduleuses avaient enfin pour objet 
de persuader l'existence de fausses entreprises et de 
déterminer des remises de fonds. 

Nous avons envisagé l'hypothèse où la société 
présumée étrangère n'est qu'une société de façade, 
ne reposant sur aucune espèce de garanties, et où 
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sa constitution à l'étranger n'a été qu'une manœiH 
vre frauduleuse, destinée à inspirer confiance aux 
souscripteurs et à obtenir le versement de capitaux 
contre la remise de paris sans valeurs. 

Examinons maintenant le cas où on se trouve en 
présence d'une société dont l'extranéité ne saurait 
être suspectée et qui procède en France à une émis- 
sion d'actions ou d'obligations. 

Une distinction entre les sociétés étrangères s'im- 
pose tout d'abord (i). Si la société qui émet ou négo- 
cie des actions en France ne peut passe prévaloir d'un 
des décrets d'autorisation prévus par la loi du3o mai 
1867, il est incontestable que les dispositions de la 
loi de 1867 comme celles du droit pénal ordinaire 
seront applicables à ses représentants. 

Mais en fait cette première hypothèse ne se pré- 
sentera presque jamais, puisque presque toutes les 
sociétés ont obtenu l'autorisation prévue par la loi 
de 1867, soit en vertu d'un décret, soit en vertu d'un 
traité de commerce. 

En fait donc, les sociétés étrangères ont le droit de 
fonctionner en France, à la condition de se soumet- 
tre aux lois d'Etat. 

Nous ne pouvons, dans cette étude, rechercher ce 
qu'on doit entendre par lois d'Etat ; ni analyser les 
divers systèmes auxquels a donné lieu l'examen de 
cette question ; nous nous contenterons d'énoncer 



I . Délits relatifs aux sociétés par actions de Ruben de M erac 
Chevalier Maiescy, 20, rue Soufflot. 
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qu'une jurisprudence constante (voir notamment 
Cassation, i6 juin 1886) écarte Tapplication des arti- 
cles 1 3 et 14 de la loi de 1867, aux sociétés étrangè- 
res. 

En ce qui concerne l'article i5 de cette même loi, 
un arrêt de la Cour de cassation du 16 août 1873, le 
rend formellement applicable aux sociétés étrangè- 
res, constituées conformément à leur loi d'origine. 

Attendu, dit cet arrêt, que Tarticle 15 de la loi du 24 juil- 
let 1867, punit des peines portées parParticle 405 du Code pénal 
ceux qui, par des publications fausses, faites de mauvaise foi, 
auront obtenu ou tenté d'obtenir des souscriptions ou des verse- 
ments, que cette disposition générale n'admet pas de distinc- 
tion entre les agents des compagnies françaises et ceux des 
compagnies étrangères, qui ont obtenu en France, des sous- 
criptions, à l'aide de ces publications mensongères ; que, s'il 
importe de protéger les capitalistes contre les exploitations 
dont ils sont trop souvent victimes, cette protection est surtout 
nécessaire lorsque la fraude a pour but de faire passer à l'étran- 
ger les ressources de l'épargne française. » 

Ainsi, d'après la jurisprudence, les sociétés étran- 
gères constituées régulièrement, conformément aux 
règles de constitution et de fonctionnement en vi- 
gueur dans leur pays d'origine, échapperaient à Fap- 
plication de certains articles de la loi de 1867 mais 
encouraient, le cas échéant, les pénalités de Tarti- 
cle 1 5 de la même loi. 

Mais, en ce qui concerne Tapplication à ces socié- 
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lés élrangères des lois du droit pénal ordinaire, il 
ne saurait s'élever aucune difficulté. Aux termes de 
Tarticle 3 du Code civil, les lois de police et de sûreté, 
régissent, en même temps qu'elles protègent^ tous 
les individus régnicoles ou étrangers qui se placent 
volontairement sous leur protection : Or, parmi les 
lois de police ou de sûreté se placent à leur frontis- 
pice celles qu'édicté le droit pénal, celles, qui, 
entre toutes, doivent assurer l'ordre public et la 
protection des fortunes particulières. Sur cette ques- 
tion il ne saurait y avoir la moindre difficulté, et la 
loi doit protéger l'épargne publique contre toutes les 
exploitations, qu'elles aient été préparées en France 
ou à l'étranger. Il serait en effet par trop commode 
de créer, au delà de nos frontières, des sociétés qui, 
impuissantes à recueillir leur capital sur le sol étran- 
ger où elles seraient nées, inonderaient notre pays 
de titres sans valeur. 

Ces principes posés, il est facile de déterminer le 
cas où le délit d'escroquerie pourra être relevé à la 
charge des représentants des sociétés étrangères. 

Si la société étrangère n'est qu'une société de pa- 
rade et que sa constitution n'a été imaginée que 
dans le but d'écouler dans le public français des 
actions dont la valeur est illusoire, l'escroquerie sera 
caractérisée puisque la création d'une pareille société 
a simplement pour objet d'abuser de la crédulité des 
souscripteurs, en leur persuadant l'existence d'une 
fausse entreprise, et en leur suggérant l'espérance 
chimérique d'obtenir pour leurs capitaux un place- 

Grandjean 9 
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ment solide, el de provoquer la remise, par le moyen 
de celte manœuvre frauduleuse, de sommes d'argent^ 
en représentation de litres sans valeur. 

Supposons que la société dont on émet en France 
les valeurs né soit pas imaginaire^ ou sans valeur, 
Fescroquerie pourra être relevée contre ses représen- 
tants lorsque, pour assurer le succès de l'émission des 
titres, il y aura eu majoration frauduleuse des 
apports, publicité mensongère et de mauvaise foi, 
dans les conditions que nous avons précédemment 
énoncées, distribution de dividendes fictifs ayant 
pour conséquence de tromper les tiers et de les anac- 
ner à acheter des titres en faisant naître dans leur 
esprit l'espoir d'un gain chimérique. L'escroquerie 
existera encore, lorsque les fondateurs de la société 
auront constitué une société, en lui attribuant un 
capital fictif, simulé à l'aide de deniers prêtés 
(Cour de Bruxelles, ^4 ^"^"1 1900. D. 01. 2. 127), 
lorsque des inventaires frauduleux auront été répan- 
dus dans le public pour tromper les souscripteurs 
sur la situation delà société. Le paiement d'un divi- 
dende anticipé (Cassation, 28 mai 1887) pour abu- 
ser les tiers sur la situation d'une société et effectué 
en vue d'assurer le succès d'une augmentation de 
capital, pourra encore constituer la manœuvre frau- 
duleuse du délit de l'article 4o5. Les reports succes- 
sifs consentis par la société sur ses propres actions, 
ainsi que les achats à terme, serviront enfin à carac- 
tériser l'escroquerie, comme le fait de procéder à une 
émission d'obligations, en faisant usage des manœu- 
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vres susceptibles de persuader Texistence de garan- 
ties hypothécaires ou autres noa réellement données, 
ea donnant par exemple l'illusion de l'existence de 
gisements miniers soi-disant destinés à garantir un 
emprunt. (Pantographie voltaïque. Recueil. Socié- 
tés, 84. 63o) renfermera les éléments consécutifs de 
ce délit. 

Nous n'insisterons pas davantage sur les diver- 
ses modalités que peut revêtir l'escroquerie dans la 
formation ou dans la marche d'une société étran- 
gère, et nous renvoyons le lecteur aux explications 
précédentes que nous avons fournies sur l'escroque- 
rie dans la société française. Ces développements 
s'appliquent également à la société étrangère. 



TITRE XII 



Sociétés de façade 



Après les développements que nous avons consa- 
crés aux diverses modalités que revêt l'escroquerie 
dans la société par actions, nous n'aurons que peu 
de chose à dire relativement au cas où un groupe 
d'individus, synthétisant en quelque sorte toutes les 
variétés de fraude précédemment analysées, ont 
accompli toutes les formalités requises pour la cons- 
titution d'une société, dans le but exclusif d'écouler 
dans le public des actions dont la valeur est illu- 
soire. 

Ce cas est extrêmement fréquent, et il est facile de 
fournir un exemple de ce nouveau genre d'escroque- 
rie. Un spéculateur crée, de concert, avec six ou 
sept individus de paille, sous une dénomination 
quelconque, une société. La société est créée à un 
capital d'un ou de plusieurs millions représentés par 
des actions. Elle est constituée par la propriété d'une 
mine hypothétique, ou sans valeur aucune. En fait, 
les apports sont nuls ou sont grossièrement exagé- 
rés ; aucun versement n a été effectué sur les actions. 
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bien qu'elles soient censées libérées intégralement ; 
les souscripteurs sont fictifs ; tout est simulé. 

La société est vouée à une ruine immédiate et 
irrémédiable. Grâce à cette publicité tapageuse que 
nous avons précédemment qualifiée, et aux mille 
formes que revêt le Protée réclame, les actions sont 
vendues au public, puis la société disparait avec ses 
fondateurs. 

Ce fait constitue, sans aucun doute, la manœuvre 
frauduleuse constitutive de Tescroquerie. 

« La constitution d'un établissement financier qui, 
dit un arrêt de la Cour de cassation du 28 janvier 
1887, sous des apparences régulières, ne possède en 
réalité que des ressources fictives, et dont le but est 
d'écouler dans le public, des actions dont la valeur 
est illusoire, réunit toutes les conditions qui caracté- 
risent les manœuvres frauduleuses spécifiées par l'ar- 
ticle 4o5 du Code pénal, puisqu'elle a pour objet d'a- 
buser de la crédulité des souscripteurs en leur per- 
suadant l'existence d'une fausse entreprise, et en 
leur suggérant l'espérance chimérique d'obtenir par 
leurs capitaux un placement solide ; que l'arrêt atta- 
qué déclare qu'un certain nombre des actions de la 
société ont été placées et que les acquéreurs, en 
échange des sommes par eux versées, ont reçu, non 
des parts certaines d'un capital déjà réalisé, mais 
des parts d'intérêt dans le capital en voie de forma- 
tion ; que dans ces circonstances, en appliquant 
aux faits de la cause la qualification d'une escroque- 
rie, il en a fait une saine appréciation. » Dans deux 
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autres arrêts des 9 mai et !i6 juin i885, la Cour su- 
prême avait consacré le même principe juridique, 
en décidant que le fait d'obtenir des fonds au moyen 
de la constitution d'une société qui n'est pas sérieuse 
et qui n'avait été organisée que pour servir d'appât 
au public, réunit tous les éléments constitutifs de 
l'escroquerie. 

Nous venons d'étudier un certain nombre de frau- 
des qui peuvent se manifester au début de la société 
et pendant sa durée, et nous pensons avoir démon- 
tré que l'article 4o5 du Code pénal, dans la société 
en marche, comme dans la société naissante, est sus- 
ceptible, sinon de prévenir toutes les atteintes à la 
fortune d'autrui, du moins d'atteindre d'une sanc- 
tion pénale suffisante, ainsi que l'exigent les principes 
supérieurs de justice, de moralité et d'ordre, les actes 
illicites de ceux qui, pour assurer le succès d'émis- 
sions de titres sans valeur, font luire aux yeux des 
souscripteurs des apparences vaines pour les dépouil- 
ler plus facilement. Il nous reste, et bien que cette 
étude ne rentre pas rigoureusement dans les termes 
du programme que nous nous sommes assigné, à 
consacrer quelques lignes aux sociétés en participa- 
tion et mutuelles dont le nombre augmente de jour 
en jour, dans des proportions des plus inquiétantes 
et dont les conséquences ne tarderont pas à se faire 
sentir sur le public épargnant, à brève échéance, puis- 
que beaucoup d'entre elles ne présentent aucune gai- 
rantie sérieuse. 



TITRE XIV 



Sociétés en participation 



La société en participation, (Jui se rattache intime- 
ment à la société de personnes, est réglementée par 
les articles 4? à 5i du Code de commerce. Ces 
associations sont relatives à une ou plusieurs opé- 
tions de commerce (art. 48), elles ont lieu pour les 
objets, dans les formes, avec les proportions d'inté- 
rêt et aux conditions convenues entre les partici- 
pants. Elles peuvent être constatées par la représen- 
tation des livres de la correspondance ou par la 
preuve testimoniale ; elles ne sont pas sujettes aux 
formalités prescrites pour les autres sociétés. Sans 
entrer dans de grands détails que ne comporte pas 
notre étude, on peut dire que le caractère dislinctif 
de la participation est d'être occulte. Le gérant opère 
en son nom et sans révéler les noms de ses partici- 
pants. Comme le dit excellemment M. Thaller dans 
son Traité élémentaire de droit commercial « l'asso- 
ciation en participation se réduit à un rapport inté- 
rieur de comptes, forme un contrat, non une per- 
sonne, et ne prend pas jour sur le dehors, elle 
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n'occupe pas la scène, nul ne la voit, ni ne doit la 
voir, le gérant ne doit donc jamais démasquer ses 
co-participants sous peine de tomber dans la société 
en nom collectif. » 

Les avantages qu'offre la constitution d'une société 
de ce genre, n'ont pas manqué de frapper certains 
financiers. Reculant devant la création d'une société 
en nom collectif dont un des inconvénients est de 
déterminer une solidarité au payement des dettes, 
détournés de la société anonyme ou «n commandite 
par actions par les inconvénients de la vérification de 
leurs apports et par l'accomplissement des formali- 
tés prescrites par la loi de 1867, ils opt songé à 
demander à la société en participation tous les droits 
que confèrent les autres sociétés par actions, et 
notamment celui de créer et d'émettre sous cette 
forme des parts, bénéficiaires qui sont de véritables 
actions. 

Prenons un exemple ; plusieurs personnes se sont 
réunies pour exploiter un brevet, elles forment entre 
elles une société en participation et nomment un 
gérant. Manquant de capitaux, elles conviennent que 
le gérant pourvoira aux besoins de l'entreprise, au 
moyen de la vente de parts bénéficiaires. Ces parts 
sont aliénées au profit de l'association, au fur et à 
mesure de ses besoins. 

La question revient à savoir si une association de 
ce genre est valable ; si, en d'autres termes, l'as- 
sociation en participation malgré son signe dis- 
tinctif d'association occulte, peut se constituer par 
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actions, tout en étant dépourvue de personnalité 
juridique ? 

Cette question est diversement interprétée, en doc- 
trine et enjurisprudence.Tandis que la Gourde Paris, 
dans des arrêts formels (8 janvier 1900,27 juin iQoS), 
et le tribunal de la Seine n'admettent pas que la 
société en participation puisse distribuer à ses mem- 
bres, en représentation de leurs droits, des parts 
bénéficiaires, M. Albert Wahl, dans de très remar- 
quables notes insérées au Sirey, 1908, énonce une 
théorie contraire, en Tappuyant d'arguments d'une 
incontestable valeur. 

Sans vouloir prendre parti dans le désaccord sou- 
levé et que la Cour suprême devra inévitablement 
trancher sous peu, on peut dire, sans s'exposer aune 
erreur, que lorsqu'il apparaîtra que les promoteurs 
de l'entreprise ont eu recours à la constitution 
d'une société en participation, pour créer en fait de 
véritables actions, sous une étiquette quelconque et 
se soustraire ainsi aux formalités protectrices des 
lois sur les sociétés, ils tomberont soit sous la péna- 
lité édictée par la loi de 1867, soit sous celle de l'ar- 
ticle 4o5 du Code pénal. Voici une première déci- 
sion judiciaire dans ce sens : 

Attendu que Gampert prétend avoir institué, le 23 janvier 
1904, à Paris, une association en participation, qui, aux termes 
de l'article 2 de ses statuts, a pour objet de fournir à Gampert, 
directeur pour la France et TAlgérie de la Société suisse d'as- 
surance» générales sur la vie humaine et de Zurich les fonds 
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nécessaires pour satisfaire à toutes les exigences du traité à 
forTaii lirtiBi tm i i , à la date du V^ janvier 1904, entre le direc- 
teur suisse de la société d'assurances susnommée fA le sieur 
Gampert. 

« Attendu que, pour se procurer ces fonds, Gampert à inséré 
aux statuts les dispositions suivantes : « Article 8. — Le sieur 
Gampert entend ne pas créer* d'actions ; mais, pour faciliter le 
partage des bénéfices, il est créé mille parts bénéficiaires d'inté- 
rêt au porteur, sans indication de valeur nominale, donnant droit 
chacune à la millième partie des bénéfices nets annuels de la 
présente association, et en outre de tout l'actif présent ou futur 
et de tous les biens et valeurs de la présente association. Les 
parts seront extraites d'un registre à souche, revêtues d'un 
numéro d'ordre et du timbre de l'association. Elles porteront 
la signature du gérant et de Tun des membres du comité de 
surveillance, dont mention ci-après. » -— Article 9. — «En 
représentation de ses apports, il est attribué au sieur Gampert, 
six cents parts bénéficiaires d'intérêts de la présente associa- 
tion ; les quatre cents parts de surplus seront aliénées au profit 
de l'association, au fur et à mesure de ses besoins et au prix que 
le gérant déterminera, leur transmission s'opérera par la sim- 
ple tradition du titre, comme il est dit plus haut, et en cas de 
perte d'un titre, il sera procédé conformément à la loi » ; 

(( Attendu, au surplus, que l'association avait son siège rue 
Saint-Lazare, 97 (art. 4 des statuts), et un comité de surveil- 
lance de la gérance (art. 16) ; que le gérant et les membres 
du comité devaient déposer des titres dans la caisse de l'asso- 
ciation (art. 15 et 17) ; qu'il devait y avoir une réunion annuelle 
des porteurs (art. 19 et 20) ; 

«Attendu que Piat a versé 32.500 francs pour soixante-cinq 
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parts, et Jamart 29.000 francs pour cent parts, prix fixé par 
Gampert) conformément à l'article 9 des statuts ; 
- « Attendu que l'association en participation n'a pas de per- 
sonnalité juridique ; qu'elle est, par suite, incapable d'agir et de 
contracter; que, si elle n'est point assujettie à des règles parti- 
culières de forme ou de publicité, c'est parce qu'elle a pour 
caractère essentiel d'être occulte et sans intérêt pour les tiers 
qui traitent avec le gérant en son nom personnel, et qui n'ont 
que lui pour obligé ; 

(( Mais attendu que les agissements de Gampert n'ont eu pour 
but que de créer une société de capitaux, et non une société de 
personnes ; que ladite association a été constituée sous une 
forme déguisée pour échapper aux prescriptions de la loi du 
24 juillet 1867 et du !•' août 1893 ; qu'en effet, une association 
perd son caractère essentiel d'être occulte, par suite de l'indi- 
cation de son siège, de la création de parts au porteur «extrai- 
tes d'un registre à souche » aliénées au profit de l'association 
au fur et à mesure de ses besoins et au prix que le gérant 
déterminera », de l'indication de la caisse de la société où 
seront déposées les parts du gérant comme garantie de la ges- 
tion, de la formation d'un comité de surveillance, des réunions 
générales et de V « inventaire général de tous les' biens et 
valeurs de ladite association » (Art. 22.) ; 

Attendu, dans ces conditions, que Gampert a commis les 
infractions prévues et punies par les articles 13 et 14 de la loi 
du 24 juillet 1867 et de la loi du 1®'' août 1893 ; que, par suite, 
Piat et Jamart sont en droit de demander la nullité de ladite 
association, constituée en contradiction des prescriptions des- 
dites lois, et d'obtenir contre Gampert le remboursement du 
prix qu'ils lui ont versé en échange des parts qu'il leur a ven- 
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dues ; par ces motifs, etc. (Du 19 mars 1907. Trib. correct, 
de la Seine 8* chambre.) 

Nous avons envisagé le cas où la prétendue so- 
ciété en participation tomberait sous le coup de la loi 
de 1867. Si nous admettons que la société en question 
n'est pas sérieuse et qu'elle n'a été constituée que 
pour drainer l'épargne publique, il est hors de doute 
que ses promoteurs tomberont sous l'application de 
l'article 4o5 du Code pénal. C'est ce qu'a décidé un 
arrêt de la Cour suprCme du 12 janvier 1906 ainsi 
conçu : 

« La Cour sur le moyen du pourvoi pris de la violation des 
articles 48 du Code de commerce,405 du Code pénal et du man- 
que de baae légale en ce que, méconnaissant la portée de l'ar- 
ticle 48 du Code de commerce, l'arrêt attaqué déclare illicite et 
frauduleuse la création de parts cessibles dans une association 
* en participation et en ce que, par suite, il ne relève pas légale- 
ment à la charge de l'exposant l'existence de manœuvres frau- 
duleuses qui constituent un des éléments nécessaires du délit 
d'escroquerie ; 

(( Attendu qu'il résulte des énonciations de l'arrêt attaqué 
que Bernheim a, le 5 février i9oo, à Paris, fondé avec Rosen, 
une association en participation, ayant pour objet l'exploitation 
et la vente commerciale d'un diplôme appelé « Diplôme souve- 
nir des souverains et chefs d'Etats » . 

a Attendu qu'après avoir constaté que Bernheim a répandu 
dans le public « au moyen d'annonces mensongères et fraudu- 
leuses » la presque totalité des parts dont il était attributaire, 
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l'arrêt ajoute qu'il n'ignorait pas que les bénéfices qu'il repré- 
sentait comme certains étaient irréalisables ; 

a Que la société par lui fondée n'avait eu aucun caractère 
sérieux que cette société n'a jamais eu d'existence réelle et que 
sa constitution n'a été elle-même qu'une manœuvre frauduleuse 
destinée à inspirer confiance aux, souscripteurs et à obteïiir 
ainsi le versement des capitaux contre la remise de parts sans 
valeur ; 

« Attendu que Tarrêt attaqué déclare adopter au surplus les 
motifs du jugement ; que le pourvoi croit pouvoir relever dans 
une appréciation juridique du contrat de participation qui se- 
rait en contradiction avec les termes de l'article 48 du Code de 
commerce, mais que ce grief, fût-il fondé, demeurait inopérant, 
dès lors que les constatations ci-dessus relatées exclusivement, 
empruntées à l'arrêt suffisent à établir l'existence du délit 
d'escroquerie retenu à la charge de Bernheim et justifient l'ap- 
plication de l'article 405 du Code pénal. Rejette, etc. (Cassation, 
chambre criminelle, 12 janvier 1905.) 

Le même jour, la Cour suprême a rendu un second 
arrêt conçu en ces termes ; 

La Cour, sur le moyen du pourvoi pris de la violation des arti- 
cles 48 du Code de commerce, 485 du Code pénal, 1, 2, 3 et 13 
de la loi du 24 juillet 1867 et du défaut de base légale, en ce que, 
méconnaissant la portée de l'article 48 du Code de commerce, 
l'arrêt attaqué déclare à tort illicite et frauduleuse la création 
de parts cessibles dans une association en participation et en 
ce que la prétendue constitution d'une société en commandite par 
actions sans les formes prescrites par les articles 1, 2, 3 de la 
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loi de 1867 aurait pu justifier l'application d'une amende de 
500 à 1.000 francs, prévue par l'article 13 de ladite loi, mais 
non la peine de six mois d'emprisonnement et de 2.000 francs 
d'amende prononcée par l'arrêt : 

Sur la première branche du moyen : 

« Attendu qu'il résulte des énonciations du jugement dont 
l'arrêt attaqué a adopté les motifs que, par acte sous signatures 
privées, en date du 25 juin 1899, Devic, Hess, et Bernheim ont 
formé une société qu'ils ont qualifiée association ei;i participa- 
tion ayant pour dénomination a Exploitation des contrats 
Devic », et pour objet l'exploitation des contrats obtenus ou à 
obtenir par Devic, à l'occasion de l'Exposition universelle de 
1900 ; que l'arrêt déclare que les prévenus n'ont eu d'autre but, 
en employant l'étiquette mensongère d'association en partici- 
pation, que d'éluder les dispositions légales concernant les 
sociétés de capitaux. 

(( Attendu qu'il n'échet d'examiner si, comme le soutient 
le pourvoi, l'arrêt attaqué contiendrait une appréciation juridi- 
que du contrat de participation qui serait en contradiction avec 
les termes de l'article 48 du Code de commerce ; que ce grief, 
fût-il même fondé, serait inopérant, dès lors que l'arrêt attaqué 
et constaté, ainsi qu'il va être dit ci-après, que la société fon- 
dée par Bernheim n'avait aucune existence réelle ; 

Sur la deuxième branche du moyen : 

« Attendu que l'arrêt attaqué déclare que la société, dont le 
caractère fictif apparaît d'une manière évidente, n'a jamais 
fonctionné et ne pouvait fonctionner dans les conditions où elle 
avait été créée sans autre actif que le bénéfice de contrats 
dépourvus de toute valeur, obtenus moyennant un prix impayé 
et dont l'apport ne représentait en réalité qu'un apport de det- 
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tes ; que la création de cette société ^n'a constitué qu'une 
manœuvre franduleuse à l'aide de laquelle Devic, Hess et Bern- 
heim se sont fait remettre, depuis moins de trois ans, diverses 
sommes d^argent par les plaignants ; 

« Attendu qu'en Tétat de ces constatations, il n'y a pas eu de 
la part des prévenus émission d'actions d'une société en com- 
mandite par actions dans des conditions irrégulières donnant 
lieu seulement à l'application de l'article 13 delà loi du 24 juil- 
let 1867, mais un délit d'escroquerie nettement caractérisé ; que 
la peine de six mois d'emprisonnement et de 2000 francs 
d'amende prononcée en vertu de l'article 405 du Code pénal est 
par suite justifiée ; 

Rejette etc. (Cassation criminelle 12 janvier, 1905.) 



TITRE XV 



Sociétés mutuelles 



En moins de deux années, il s'est créé plusieurs 
centaines de mutuelles nouvelles, et leur nombre 
s'augmente de jour en jour dans des proportions des 
plus inquiétantes. 

Constituées sans aucune garantie, ces sociétés 
n'ont jamais eu pour objectif l'assurance, la preuve 
en est manifeste dans les statuts de certaines d'entre 
elles,dont l'essence devrait être purement mutuelle, 
mais qui prévoient cependant la possibilité de se 
convertir en primes fixes. 

Elles s'attachent seulement à l'achat ferme, paa 
leur personnel, de bons, d'obligations ou de parts 
de fondateur sans valeur normale et que ses admi- 
nistrateurs font coter par des bulletins financiers 
véreux. Ces titres n'ont donc que la valeur du papier, 
et sont la propriété du directeur de la société. 

Pour arriver plus sûrement au placement des 
titres, on a recours à la voie des journaux. Dans la 
ville où la société a jeté son dévolu, on lit dans les 
organes de la presse, l'indication suivante : « Posi- 
tion de six, huit, douze mille francs est offerte à toute 
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personne relationnée et disposant d'un cautionne- 
ment. Appointements fixes. » 

Inutile de vous dire que le rendement de Tagence 
est basé sur une production imaginaire et sur une 
organisation que nos compagnies presque centenai- 
res né possèdent pas encore. 

La plupart du temps, ce sont d'anciens fonction- 
naires ou des officiers démissionnaires (gens peu 
au courant des affaires) qui répondent à ces 
demandes. 

Le candidat ainsi trouvé, on fait miroiter à ses yeux 
la brillante position ; l'avenir de l'assurance appar- 
tient seulement à la mutualité, lui dit-on ; les pou- 
voirs* publics eux-mêmes poussent à ce grand prin- 
<îipe, il ne faut 4onc pas laisser échapper une telle 
occasion ; on lui promet i5oà 200 francs par mois, 
à titre d'avances sur les commissions et le tour est 
joué. Le futur agent achète, suivant l'importance de 
la ville, 10.000, 12.000, i3.ooo, 20.000 francs de 
titres de la société qui les garde à titre de caution- 
nement. 

Déjà des plainte^ de tous côtés. Voyons si elles 
peuvent être déclarées fondées. 

La loi du 27 juillet 1867 et le décret du 22 janvier 
1868 constituent encore aujourd'hui la charte des 
assurances mutuelles. 

Elle peut être définie : une société dans laquelle 
plusieurs individus exposés aux mêmes risques 
.s'obligent à réparer, en commun, le préjudice qu'un 

Grand jcan lo 
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sinistre peut éventuellement causer à Tun ou plu- 
sieurs d'entre eux. 

Chaque associé est donc en principe assureur et 
assuré. La société peut être civile ou commerciale ; 
si la variabilité de la cotisation est de Tessence de 
la mutualité, rien ne s'oppose à ce que la société 
consente des primes fixes, chacun étant libre de 
limiter ses risques et ses engagements. 

Nous n'insisterons pas davantage sur les caractè- 
res juridiques de l'assurance mutuelle et nous envi- 
sageons le cas où une société de cette nature pourra 
être considérée comme constitutive de la manœuvre 
frauduleuse. 

L'assurance mutuelle ne se formant pas pal* l'ap- 
port de capitaux, on s'adresse généralement, pour la 
créer, à un fondateur ou à un financier qui reçoit 
mission de réunir les mutualistes dont Tensemble 
constituera la société. Le fondateur, le créateur de 
l'œuvre devient ainsi un entrepreneur à forfait pour 
le compte de la mutuelle. Par un traité régulier il en 
devient le directeur gérant et ce, moyennant une 
rétribution à déterminer. 

Un capital liquide va donc être nécessaire et on 
conçoit qu'il fasse appel à des capitaux étrangers, 
qu'il divisera en un certain nombre de parts, vérita- 
bles actions, en fait, à chacune desquelles on attri- 
bue une portion correspondante des bénéfices sti- 
pulés. 

Cette aliénation de parts a été critiquée comme 
contraire au droit commun et à l'ordre public, mais 
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leur légalité n'est plus aujourd'hui contestée. On 
peut, en effet, très bien concevoir qu'un groupe de 
capitalistes se forme en vue de créer une société d'as- 
surances mutuelles et songe à tirer de celte création 
une source de revenus légitimes. 

Si donc la société mutuelle est réelle, si ses sta- 
tuts sont conformes à la loi et si elle est composée 
de mutualistes sérieux, le fait de créer une sorte de 
gérance à côté de la société mutuelle, gérance orga- 
nisée dans un but de spéculation, ayant pour but de 
provoquer l'extension de la société, de pourvoir à ses 
frais d'administration n'aura aucun caractère illicite. 

Mais si, au contraire, la société mutuelle n'est 
qu'une société de façade, imaginée par un agioteur 
avec la complicité d'insolvables ou d'individus tarés, 
réduits pour vivre à se prêter à tout, si son conseil 
d'administration, son assemblée générale ne consti- 
tuent qu'une coupable parodie des formes légales, 
nul doute que les acheteurs de ces parts d'une 
gérance, sans valeur, d'une assurance mutuelle 
d'imagination, ne puissent invoquer contre leurs 
vendeurs l'application de l'article 4o5. Il y aura là 
une combinaison de faits, une machination bien 
faite pour surprendre la confiance des tiers : l'acte 
en un mot destiné à appuyer le mensonge, accompli 
en vue de persuader l'existence d'un crédit imagi- 
naire, et ayant pour objet la remise ou la tentative 
de remise de sommes d'argent, d'obligations ou de 
billets. 



TITRE XVI 

Responsabilités des administrateurs^ 
Dîreeteurs et antres personnes 



Nous venons d'étudier quelques-uns des procédés 
multiples employés par les écumeurs de l'épargne 
nationale pour escroquer tout ou partie de la fortune 
d'autrui; nous nous bornerons aux espèces analysées 
et si, à un point de vue général, nous avions à con- 
clure, nous dirions volontiers qu'il est du devoir des 
personnes, sans grande fortune, d'éviter à tout prix les 
valeurs à gros intérêts, à gros dividendes, ces valeurs 
que le très distingué économiste, M. Neymark, qua- 
lifie si justement « d'éruptives » ; s'ils ne veulent 
pas compromettre leur fortune, entraîner la ruine 
des leurs, ils s'en tiendront aux titres à revenu fixe, 
bien que l'abaissement du taux de l'intérêt coïncide 
avec des exigences toujours croissantes de la vie 
moderne, et quelque légitime que soit leur désir de 
tirer de leur capital un revenu en rapport avec leurs 
besoins. S'ils agissent autrement, ils ne manqueront 
pas d'être happés un jour ou l'autre par un de ces 
banquiers suspects qui sont nés de la fièvre dange- 
reuse dont paraît actuellement atteinte une partie de 
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l'épargne française, individus dont Tintelligence est 
toujours très ordinaire et dont les moyens d'actioA 
se réduisent à Tapplication de cette règle tracée par 
Balzac : Il n'est point de situation qu'on ne puisse 
imposer au monde avec de l'audace et de l'argent. 

II restera alors aux victimes la faculté d'actionner 
leurs détrousseurs, soit devant la juridiction civile, 
soit devant les tribunaux correctionnels. Nous 
croyons avoir établi que la plupart des pièges tendus 
par ces derniers tombaient sous le coup de la loi 
pénale. Il nous reste à parler des personnes respon- 
sables : 

Les principes en cette matière sont trop connus, 
pour que nous ayons à y insister. On n'est respon- 
sable que de sa propre faute et, pour que cette res- 
ponsabilité soit. nettement caractérisée, il faut une 
coopération effective à l'acte illicite ; en ne faisant 
pas ou en laissant faire, on ne saurait encourir aucune 
responsabilité pénale. Il faut d'autre part que l'agent 
ait volontairement et librement agi, et de plus, qu'il 
ait eu l'intention de commettre l'acte qui lui est 
reproché. Le ministère public aura enfin, dans la 
plupart des cas, dans une poursuite correctionnelle 
à établir la mauvaise foi du prévenu. 

Si nous ajoutons encore que sont responsables : 
non seulement les auteurs et co-auteurs d'un acte 
délictueux, mais encore tous les complices au sens 
des articles 69 et suivants du Gode pénal, nous 
aurons résumé les grandes règles en cette matière. 

L'escroquerie, avons-nous dit, peut être relevée à 
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deux époques principales : à Tépoque de la fonda- 
tion d'une société et au cours de cette société. 

Par conséquent, tous les directeurs, gérants, admi- 
nistrateurs qui auront sciemment employé des ma- 
nœuvres frauduleuses de nature à inspirer à leurs 
victimes une fausse opinion sur les garanties offer- 
tes, de même que tous leurs complices qui auront 
notamment, dans les termes des articles 59 et sui- 
vants du Gode pénal, assisté avec connaissance l'au- 
teur principal, seront frappés des peines correction- 
nelles soit comme auteurs principaux soit comme 
complices. La responsabilité pénale sera encourue 
non seulement vis-à-vis des premiers souscripteurs 
mais encore vis-à-vis de toute personne qui a acheté 
des titres, pendant la période de l'illusion et de l'er- 
reur sur le véritable état de la société. Si un banquier 
se charge d'une émission de valeurs et s'il se borne à 
rencaissement de souscriptions, sa responsabilité 
pénale ne sera pas en jeu, il reste un agent comp- 
table ; s'il recommande, au contraire l'affaire, s'il 
rédige des affiches ou participe à leur rédaction, s'il 
devient en un mot sérieusement l'intermédiaire d'une 
entreprise véreuse, sa responsabilité pénale sera 
engagée. 

Nous glissons rapidement sur toutes ces pre- 
mières solutions qui ne sont plus contestées et qui 
ne comportent aujourd'hui aucune discussion. Nous 
abordons maintenant un terrain de discussion 
beaucoup plus délicat, celui où l'escroquerie est 
commise, pendant la marche d'une société très 
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régulièrement créée, à roccasion notamment d'une 
augmentation de capital ou d'une émission d'obli- 
gations. 

La société anonyme, qui est la forme générale- 
ment adoptée par les financiers véreux dans leur 
exploitation du public, est administrée par des man- 
dataires, révocables, associés ou non, salariés ou 
gratuits. On sait que les fonctions d'administrateurs 
sont le point de mire d'ambitions plus ou moins 
légitimes. Elles sont presque toujours rémunérées ; et 
en dehors des rétributions statutaires qui sont quel- 
quefois élevées, elles facilitent des spéculations dont 
les bénéfices ne sont pas à dédaigner. 

Qu'il survienne une débâcle de l'affaire, que les récri- 
minations légitimes des actionnaires se produisent, les 
membres du conseil d'administration s'empressent de 
décliner toute responsabilité. Un seul membre, géné- 
ralement décédé, est le criminel, les autres administra- 
teurs avaient en lui une confiance aveugle ; on invo- 
que les difficultés et les longueurs d'une vérification ; 
ils n'ont été que des comparses, de bonne foi, indi- 
gnement trompés, qui ont toujours ignoré à quelle 
étrange administration leur nom a été mêlé; il n'y a 
de leur part aucune espèce de fraude ou de complai- 
sance, ils sont bien malheureux, ils sont des victimes ! 

De pareils systèmes de défense valent-ils qu'on s'y 
arrête ? Les administrateurs dans une société ano- 
nyme, sont des mandataires ; ils ont des attributions 
nettement déterminées tout autant par la nature de 
la mission qui leur est confiée que par les statuts 
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sociaux; ils ne sont pas, comme, les conseils de 
surveillance des sociétés en commandite, en deKops 
de la gestion ; ils doivent au contraire faire acte de 
gestion puisque la gestion est une des conditions de 
leur mandat, ils doivent avoir une certaine intelli- 
gence, une pratique des affaires puisque c'est précî- 
sèment en raison de leurs connaissances spéciales^ 
de leur habileté dans les affaires, de leur considéra- 
tion qu'ils ont été choisis comme administrateurs et 
qu'on leur a confié des fonds. 

Quels sont donc leurs devoirs ? En principe, les» 
administrateurs ne doivent former qu'une indivi- 
dualité sans division. Ils se réunissent apparemment 
de temps en temps ; les registres sont à leur dispo- 
sition ; ils doivent arrêter les bilans semestriels et le 
compte de Tannée à soumettre à l'assemblée géné- 
rale ; l'examen des valeurs présentées à l'escompte^ 
les opérations à découvert et autres ne sauraient 
échapper à leur vigilance, puisqu'ils ont un mandat 
et se sont engagés à le remplir avec honneur, probité 
et loyauté ; chaque augmentation de capital doit faire 
naître dans leur esprit le souci naturel d'en recher- 
cher les causes ; les grands livres ne sauraient ren- 
fermer de grattage sans éveiller leur attention, les 
distributions de dividendes doivent être de leur part 
l'objet d'un contrôle des plus sérieux. 

Eh bien, supposons que les administrateurs ne 
remplissent pas leurs devoirs, que par une faiblesse 
inexcusable chez des hommes ainsi versés dans les 
affaires commerciales que ceux auxquels des action- 
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apporté aucune attention sérieuse sur les actes de 
l'un d'eux, encore bien que s'ils eussent eu un désir 
même modéré de remplir leurs devoirs, ils auraient 
découvert à des signes éclatants, le déficit qu'on leur 
dissimulait et auraient arrêté la société dans la voie 
désastreuse qui doit amener sa ruine, peut-on dire 
alors qu"ils sont simplement coupables de négligence, 
d'incurie, d'un excès de confiance, faits exclusifs de 
responsabilité pénale, ou bien et plutôt de connivence 
coupable, relevant de la juridiction correctionnelle ? 
Affranchir de pareils administrateurs de toute res* 
ponsabilité pénale, ce sera dans bien des cas priver 
les tiers et les actionnaires de la seule garantie que 
leur offre la société anonyme. 

Nous estimons qu'il ne doit pas en être ainsi, mais 
qu'en pareille occurrence, c'est aux administrateurs 
à faire la preuve de leur bonne foi ; que celle-ci s'ap- 
préciera, comme le dit excellemment un jugement 
de la Seine, suivant les hommes et selon les actes ; 
qu'elle n'existe que là où il y a incapacité ou incom- 
pétence avérée — ignorance des faits, de tous indices 
ou circonstances susceptibles de la révéler — absence 
d'intérêt ; que ce sont ces éléments essentiels qu'il 
importe de rechercher et qui seuls permettent de 
résoudre d'une manière scientifique et juridique à 
la fois et non pas, à peu près ou par impression, le 
problème de la bonne foi. 

Pour nous résumer, nous voudrions, dans le cas 
où des manœuvres frauduleuses auraient été em- 
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ployées par un ou plusieurs administrateurs d'une 
société, que tous les membres du conseil d'adminis- 
tration assumassent une responsabilité pénale, lors- 
que, surtout, il serait établi que malgré leur mandat, 
leurs capacités, ces administrateurs n'ont rien fait 
pour remplir leurs devoirs avec honneur, probité, 
zèle et loyauté, et qu'il leur eût suffi d'un examen 
superficiel pour conjurer la catastrophe. L'incurie 
est ici une participation effective à l'acte illicite. Le 
mandat des administrateurs est de surveiller. Les 
affranchir de toute responsabilité pénale, la seule 
qui soit sérieuse, lorsqu'ils n'ont pas voulu surveil- 
ler, ce serait rendre inutile le conseil d'administra- 
tipn, La faute commise est une faute commune. 
Des administrateurs qui ne voient rien, qui ne 
veulent rien savoir, qui couvrent de leurs noms et de 
leiïr réputation des actes blâmables qu'ils n'empê- 
chent pas, non pas accidentellement mais en quel- 
que sorte par suite d'un système suivi pendant plur 
sieurs années, ne sauraient prétendre qu'ils ont tout 
ignoré de tout temps, et il ne saurait leur suffire 
d'invoquer une confiance aveugle pour échapper à 
une participation à des actes délictueux qui n'ont 
pu être commis qu'avec leur participation. 



TITRE XVII 



De Texercice de TAetion sociale 



. Ces considérations émises, nous avons encore à 
examiner une question, vivement discutée en juris- 
prudence et en doctrine, celle de savoir si le mandat 
qu'une société par actions confère à ses administra* 
teurs ou à ses gérants, les oblige envers la collectivité 
des associés seulement. Quelle est, en d'autres ter- 
mes, la responsabilité des représentants de la société 
vis-à-vis des actionnaires soit ut universi^ soit ut 
singuli. 

' Précisons la difficulté par un exemple. L'assemblée 
générale annuelle, dont il est question en l'article 27 
de la loi de 1867, est appelée notamment à discuter, à 
approuver ou à rejeter les comptes qui sont soumis 
à son appréciation. Nous supposons que ces comptes 
ont été approuvés et qu'un quitus a été donné aux 
représentants de la société. Quelque temps après, on 
découvre qu'il a été procédé à une répartition de 
dividendes fictifs. Un délit a été commis, à qui appar- 
tiendra-t-il d'en poursuivre la répression ? 

Si les poursuites sont exercées à la requête du 
ministère public, la question n'offrira aucune diffi- 
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culte, « Attendu, dit un arrêt de la Cour de cassation 
du 28 juin i86a (Dalloz, 1862.2.309), que si les inven- 
taires ont été approuvés et ratifiés par les assemblées 
générales des actionnaires, cette coQsidération ne 
peut modifier le fait d'une répartition illicite ; qu'en 
effet, aux termes de la loi, la responsabilité civile et 
pénale des membres du conseil de surveillance et des 
gérants, est engagée par les inexactitudes graves 
commises dans les inventaires et par leur consente- 
ment à des dividendes fictifs ; que l'intervention de 
l'assemblée générale, lors même qu'elle aurait connu 
l'infidélité, ne peut en modifier le caractère et la 
criminalité. » 

Un point est donc définitivement tranché. Aucune 
fin de non-recevoir, résultant de l'approbation don- 
née par l'assemblée générale, ne saurait être opposée 
au ministère public prenant l'initiative de poursuites 
correctionnelles. 

Nous supposons maintenant que le ministère public 
reste inactif, que l'actionnaire ou la partie lésée ait 
cité directement le représentant de la société devant 
le tribunal correctionnel^ conformément au droit qui 
lui est conféré par l'article 182 du Gode d'instruc- 
tion criminelle. Pourra-t-on opposer à cette partie 
civile l'exception à laquelle nous venons de faire allu- 
sion ? 

Cette question est très discutée. Un premier sys- 
tème enseigne que l'approbation donnée aux comp- 
tes par l'assemblée générale délibérant valablement, 
met obstacle à l'action individuelle d'un action- 
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naire. Et voici les raisons de cette solution. Un prin- 
cipe constitutionnel des sociétés est que la volonté 
de la majorité s^impose à la minorité ; autrement le 
désordre s'introduirait là où doit régner Tunité. 

La majorité dominant dans toutes les affaires 
sociales, comment ne dominerait-elle pas dans celle 
qui les termine toutes : l'apurement et le règlement 
des comptes? Quand la société a décidé, l'actionnaire 
doit se soumettre à sa décision, il n'a plus rien à 
réclamer isolément, son droit se confond dans le droit 
social ; il pouvait agir sans la société, il ne saurait 
agir contre elle « paroles de M. l'avocat général 
Dupré-Lassalle devant la Cour suprême». En d'au- 
tres termes, dans ce premier système on soutient que 
les actionnaires d'une société ont contre les représen- 
tants de cette société, une action sociale qui ne peut 
être exercée individuellement par l'associé, après que 
l'assemblée générale des actionnaires a déclaré 
approuver la gestion ou renoncer à titre de transac- 
tion à toute action sociale contre les administrateurs 
moyennant le versement d'une somme déterminée. 

Dans ce premier système, on enseigne donc que 
raction de mandat qu'ont les actionnaires contre les 
administrateurs ou gérants, est une action sociale 
dont l'exercice est refusé à des actionnaires isolés ; 
elle n'appartient qu'à l'universalité collective des 
actionnaires. Cette solution paraît être la consé- 
quence de la personnalité de la société. « Le manda- 
taire, dit M. Labbé dans une note (Sirey, 1 885. 1.97), 
ne peut avoir deux mandants. L'action à diriger 
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contre lui est sociale, elle appartient à la société. La 
volonté de la majorité est la volonté de la société. 

En faveur de cette opinion, on invoque donc des 
raisons de droit d'une valeur incontestée ; on peut 
ajouter que les statuts sociaux s'opposent généra- 
lement à des poursuites individuelles^ et ce système 
trouve encore un appui dans les abus du droit de 
citation directe, exercé souvent par des agents 
d'affaires, dont les fonctions consistent à rechercher 
les irrégularités commises pour en battre monnaie. 
Cette industrie a d'ailleurs son nom: c'est le chan- 
tage. 

Un second système accorde aux actionnaires une 
double action contre les représentants de la société. 
L'action sociale qui ne peut être introduite que lors- 
que le préjudice est susceptible d'atteindre toute la 
société, l'action individuelle qui peut être exercée 
lorsqu'il s'agit d'un dommage subi par un actionnairle. 
Dans ce second système, on décide que si l'assemblée 
générale peut renoncer à une action sociale ou tran- 
siger sur cette action, il en est autrement de l'action 
individuelle qui est indépendante de toute ratification 
ou transaction ou de toute prohibition contraire, 
énoncéedans les statuts. (Paris. Cour, 19 juillet 18931. 
Sirey, 1899. S. i85. — Paris, 6 février 1896. Sîrey, 
1897.3. l32.) 

En quoi devront consister les faits qui serviront 
de base à une action individuelle ? 

D'après l'ensemble de la jurisprudence, il y aurait 
lieu à action individuelle, lorsque la faute commise 
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est préjudiciable à quelques actionnaires et consti- 
tue une sorte de quasi-délit ou qu'elle consistera 
dans une violation des statuts ou de la loi. 

Envisageons maintenant le cas où un actionnaire 
est entré dans une société par suite de manœuvres 
frauduleuses pratiquées par un directeur ou un mem- 
bre du conseil d'administration de cette société, ou 
parce qu'il aurait été trompé du fait de la constitu- 
tion illégale de la société, ou par des déclarations 
mensongères des fondateurs. Dans ces deux cas. l'ac- 
tionnaire aura un droit d'initiative de poursuites 
correctionnelles. 11 ne s'agira plus, en effet, ici de 
l'exercice d'une action contre la société, mais d'une 
action contre des personnes déterminées, contre des 
fondateurs ou directeurs ou administrateurs person- 
nellement. 

Celui qui se plaint d'une manœuvre qui a déter- 
miné son entrée dans une société, annonces menson- 
gères, bilans majorés, etc., agit moins comme action- 
naire que comme tiers lésé, et dans ce cas il n'exerce 
pas et n'a pu exercer une action sociale ; il réclame 
seulement la réparation d'un préjudice personnel, il 
se plaint qu'un délit a été commis par tel ou tel 
individu à son encontre, et on ne saurait lui opposer 
les exceptions qu'on tire de l'exercice de l'action 
sociale et de son caractère juridique, d'ailleurs très 
mal défini. 



TITRE XVIII 

Loi du 30 janvier 1907 et décret du 27 février 

suivant 



Nous avons exposé, à diverses reprises, que la 
loi du 24 juillet 1867, tout en offrant au crédit 
public de sérieuses garanties, avait semblé à beau- 
coup d'esprits insuflisante, eu égard au développe- 
ment colossal, pris, depuis un certain nombre d'an- 
nées, par les associations de capitaux. Certaines 
imperfections de cette loi ont été même mises en 
relief dans un grand nombre d'ouvrages, et notam- 
ment, d'une façon très remarquable par MM. Lyon- 
Gaen, Renault, Thaller et Rodolphe Rousseau, etc. 

Poussé par un puissant courant d'opinion publi- 
que, M. Dufaure a institué au Ministère de la Justice, 
par arrêté du 4 avril 1876, une commission chargée 
de préciser les modifications dont paraîtrait suscep- 
tible la loi du 24 juillet 1867. 

Cette commission n'a pu aboutir à un résultat 
pratique, et c'est ainsi que MM. Naquet, Laroche- 
Joubert et Waldeck-Rousseau, inspirés par les évé- 
nements du jour, ont été amenés à déposer au Par- 
lement, divers projets de loi. Ces projets ont été 
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pris en considération, mais sont restés dans les car- 
tons du Parlement. 

Une nouvelle commission extra-parlementaire fut 
nommée par arrêté du i4 février 1882, sous la prési- 
dence de M. Bozérian. Elle rédigea un très important 
projet de loi qui a été déposé sur le bureau du Sénat, 
le 6 décembre i883. 

Le Sénat discuta le projet en octobre et novembre 
1884 et vola, en première délibération, une loi très 
importante, sur les sociétés par actions^ en 112 arti- 
cles. Cette loi n'a jamais été discutée à la Chambre. 
On lui a fait cependant de nombreux emprunts d'où 
sont sorties les lois des m juillet 1893 et des V août 
1893 et 9 juillet 1902. Par un arrêté du 21 juin 
1902, M. Vallé, garde des Sceaux, nomma une nou- 
velle commission extra-parlementaire avec mission 
d'étudier spécialement. « Les mesures de nature à 
proléger l'épargne populaire et de préparer dans le 
plus bref délai un projet de loi ayant pour objet de 
réaliser dans cette partie de la législation les réfor- 
mes reconnues nécessaires. » 

Lps études très complètes auxquelles s'est livrée 
celte commission ont inspiré la loi du 20 janvier 1907 , 
dont nous croyons devoir transcrire ici les disposi- 
tions : 

1. — Loi du 3o janvier 190^ 

La loi relative à l'émission, Tcxposilion, la mise 
en vente, l'introduction sur le marché en France de 

Grançljean 11 
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titres quelconques, français ou étrangers, fait partie 
de la loi de flnances, portant fixation du budget 
général des dépenses et des recettes de Texercice 
19Ô7, promulguée le 3o janvier 1907. 
Elle en forme Tarticle 3 et est ainsi conçue : 

Art. 3. — L'émission, l'exposition, la mise en vente, l'in- 
troduction sur le marché en France, d'actions, d'obligations, 
ou de titres de quelque nature qu'ils soient, de sociétés fran- 
çaises ou étrangères, seront, en ce. qui concerne^ ceux de ces 
titres offerts au public à partir du !•' mars 1907, assujetties 
^ux formalités ci-après : 

Préalablement à toute mesure de publicité, les émetteurs, 
exposants, metteurs enivente et introducteurs devront faire 
insérer dans un bulletin annexe au Journal Officiel^ dont la 
forme sera déterminée par un décret, une notice contenant les 
énociations suivantes : 

10 La dénomination de la société ou la raison sociale ; 

2<* L'indication de la législation (française ou étrangère) sous 
le régime de laquelle fonctionne la société. 

3** Le siège social ; 
. 4° L'objet de l'entreprise ; 

5<» La durée de la société ; 

6® Le montant du capital social, le taux de chaque catégorie 
d'actions, et le capital non libéré. 

70 Le dernier bilan certifié pour copie conforme ou la men- 
tion qu'il n'en a pas été dressé encore. 

Devront être également indiqués, le montant des obligations 
qui auraient déjà été émises par la société avec énumération 
des garanties qui y sont attachées, et, s'il s'agit d'une nouvelle 



émission d'obligations, le nosabre ainsi que la. valeur des titres 
à émettre, l'intérêt à payer pour chacun d'eux, l'époque et lès 
conditions de remboursement et les garanties sur lesquelles 
repose la nouvelle émission . 

Il devra, en outre, être fait mention des avantages stipulés 
au profit des fondateurs et des administrateurs, du gérant et 
de toute autre personne, des apports en nature et de leur 
mode de rémunération, des modalités de convocation aux 
assemblées générales et de leur lieu de réunion . 

Les émetteurs, exposants, metteurs en vente et introducteurs 
devront être domiciliés en France ; ils seront tenus de revêtir 
la notice cî-dessus de leur signature et de leur adresse. 

Les affiches, prospectus et circulaires devront reproduire 
les énonciations de la notice et contenir mention de l'insertion 
de ladite notice au bulletin annexe du Journal Officiel, avec 
référence au numéro dans lequel elle aura été publiée . 

Les annonces dans les journaux devront reproduire les 
mêmes énonciations ou, tout au moins, un extrait de ces énon- 
ciations avec référence à ladite notice et indication du numéro 
du bulletin annexe du /oMrn a/ Officiel ddnis lequel elle aura 
été publiée. 

Toute société étrangère qui procède en France à une émis- 
sion publique, à une exposition, à une mise en vente, ou à une 
introduction d'actions, d'obligations ou de titres, de quelque 
iiature qu'ils soient, sera tenue, en outre, de publier intégra- 
lement ses statuts, en langue française, au même bulletin 
annexe du Journal Officiel et avant tout placement de titres. 
Les infractions aux dispositions édictées ci-dessus seront 
Constatées par les agents de Tenregistrément ; elles seront 
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punies d'une amende de dix mille à vingt mille francs 
(10.000 francs à 20.000 francs). 

L*article 463 du Code pénales! applicable aux peines prévues 
par le présent article. 



IL — Décret du 2^ février igoy 

Article premier. — Les insertions prévues à l'article 3 de la 
loi de finances du 30 janvier 1907 seront publiées en feuilles 
annexes du Journal officiel sous le titre de Bulletin annexe 
du Journal officiel de la République française. Ces insertions 
obligatoires sont à la charge des sociétés financières. 

Art. 2. — Le tarif des insertions est fixé à deux francs 
(2 francs) la ligne de corps sept, la ligne ordinaire du Journal 
officiel prise comme justification. 

Art. 3. — Le Bulletin annexe paraîtra le lundi de chaque 
semaine. Les insertions, établies sous la responsabilité des 
signataires, devront être transmises au plus tard le mercredi 
de chaque semaine à la direction du Journal officiel. 

Art. 4. — Le Bulletin annexe sera donné sans augmenta- 
tion de prix aux abonnés à l'édition du Journal officiel. 

Le prix de Tabonnement spécial au Bulletin annexe est fixé 
en France, en AJgérie, en Tunisie, à 12 francs par an 
(11 francs pour les libraires et commissionnaires). Les abonne- 
ments seront invariablement d'une durée d'un an à partir du 
!«' de chaque mois. 

Art. 5. — Le Bulletin sera vendu par feuille ou cahier de 
seize pages au maximum. Le prix de chaque feuille est fixé à 
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3 centimes pour Tannée courante, à 50 centimes pour les années 
écoulées, à partir du i«r février de Tannée qui suit. 

Le prix de la feuille ou cahier légalisé du Bulletin annexe 
justificatif d'ini^ertion est fixé à 75 centjmes. 

Art. 6. — Il sera dressé un répertoire alphabétique annuel 
du Bulletin annexe ; ce répertoire figurera dans les tables 
annuelles du Journal officiel^ dont le prix reste fixé à 6 francs. 

Art. 7. — Le président du Conseil, ministre de Tlntérieur, 
et le ministre des Finances sont chargés, chacun en ce qui les 
concerne, de Texécution du présent décret, qui sera inséré au 
Journal officiel et publié au Bulletin des lois. 

Discussion. — Nous n'avons pas, puisque ce n'est 
pas là Tobjet de notre étude, Tinlentîon de dégager 
les éléments constitutifs auxquels demeurent subor- 
donnés les délits prévus et punis à Toccasiondes dilTé- 
rentes prescriptions de Tartîcle unique de cette loi ; 
mais il ne sera pas sans intérêt de montrer comment 
cette nouvelle disposition législative est susceptible 
de contribuer à Tœuvre de préservation de Tépargne 
publique, en entourant la création des sociétés par 
actions de très sages précaution^ de publicité et 
comment, en accomplissant certaines des formalités 
qu'elle prescrit, des financiers seront susceptibles 
d'encourir la pénalité de l'article 4o5. 

Suivons la pensée du législateur. Dans le Bulletin 
annexe du Journal officiel de la République Fran- 
faise^ sera insérée, préalablement à toute mesure de 
publicité, une notice contenant un certain nombre 
de renseignements généraux sur la société française 



ou étrangère, qui se propose d'écouler en France,- 
tout ou partie de ses titres. Voilà donc un document 
qui énumère les principales indications qui peuvent 
intéresser les futurs actionnaires et les tiers ; s'ils ne, 
voient pas ou ne vérifient pas, ils commettront une 
inexcusable étourderie. 

Cette nouvelle disposition législative peut incon- 
testablement remédier à des insuffisances qui ont 
été maintes fois signalées ; mais elle ne saurait pré- 
venir les manœuvres auxquelles des spéculateurs 
doivent leur succès et quelquefois leur fortune* 
Les actionnaires sont bien souvent de grands étour- 
dis; ils se fient, saurait-on leur en faire grief, trop 
exclusivement aux prévisions du législateur et aux 
attestations données en conformité de ces prévi- 
sions. Ils n'ont généralement aucun moyen de véri- 
fier si on les trompe ; ils sont mal renseignés sur la 
situation réelle d'une société, sur la valeur des titres 
mis en vente, en apparence réguliers et sérieux. 

Ces constatations émises, ne doit-on pas prévoir 
que des spéculateurs iront jusqu'à puiser dans la 
dernière intervention législative, le moyen de rançon-» 
ner le public avec plus d'élégance? 

Avant d'émettre un litre quelconque, de l'offrir au 
public par un des modes de publicité que nous avons 
étudiés, avant de l'exposer, c'est-à-dire de l'étaler 
aux vitrines extérieures ou intérieures de l'officine; 
avant de le mettre en vente, avant de l'introduire 
sur le marché officiel, de la coulisse ou des pieds hu*- 
mideSj ils auront soin d'accomplir toutes les forma- 
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lités prescrites par la loi du 3o janvier 1907 et le dé- 
cret du 29. février 1907. Et ensuite commencera le 
travail de la véritable aspiration de l'épargne pu- 
blique* A Taide de toutes'les exagérations, par l'inter- 
médiaire des éiàinelots, dés démarcheurs dont nous 
avons décrit plus haut les actes, on sollicitera la 
remise des fonds et, pour gagner la conGance de 
l'épargne populaire, on ne manquera pas d'annoncer 
comme sincères, réelles, toutes les indications conte- 
iiûes dans la notice et on demandera à la loi la consé- 
cration officielle d'une manoeuvre souvent fraudu- 
leuse. On devine l'usage qu'on fera des insertions au 
Journal officiel. 

Après avoir vanté sur tous les tons la valeur mise 
en vente, après avoir étalé complaisamment les 
garanties qui y sont attachées et qui sont énoncées 
dans l'organe officiel dé la République française, on 
no manquera pas d'ajouter, pour triompher des der- 
nières hésilations,que la réalité, la sincérité des avan- 
tages est attestée par la notice ainsi publiée. Et de 
quel poids ne pèsera pas sur le public un argument 
de cette nature ? 

Et alors ce sera encore à une application rigou- 
reuse de l'article 5o5 du Code pénal qu'on devra 
recourir, pour prévenir les nouvelles combinaisons 
de fraude, et pour assurer le fonctionnement de cette 
admirable machine qui s'appelle la société, sans 
briser ce magnifique instrument qui s'appelle Tac- 
lion. (Rapport de M" Rozérian.) 

La manœuvre frauduleuse sera constituée tout 
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aussi bien par la publicité mensongère faite dans un 
organe officiel que par une mise en scène, analogue 
à celle qui se réalise, lorsque pour dissimuler la Ac- 
tivité de souscriptions et de versements, on se rend 
chez un notaire et on lui fait dresser un acte, qui 
n'engage en rien la responsabilité de Tofflcier minis- 
tériel, et par lequel on affirme la souscription intégrale 
du capital social et le versement du quart au moins 
de ce capital. 

La publicité dont on doit entourer tine société par 
actions, au moment de sa formation ou au cours de 
son existence, ne sera donc pas pour le public une 
garantie absolue, pas plus que ne sauraient prévenir 
toutes les fraudes, les dépôts cependant si désirables 
des fonds de souscription dans un établissement pu- 
blic, et la défense faite de les en retirer sans les signa- 
tures de plusieurs des gérants ; pas plus que ne saurait 
déjouer tous les calculs perfides une appréciation 
de la valeur des apports par des experts judiciaires. 

Il est une école appelée l'école interventionniste 
qui, comme sa dénomination l'indique, demande tous 
les jours l'intervention des pouvoirs administratifs 
ou judiciaires en matière de législation sur les socié- 
tés par actions. 

Repoussons de pareilles tendances. C'est dans le 
régime de liberté sous la loi, que la société honnête, 
loyale, sérieuse, pourra se développer complètement. 
C'est par une application rigoureuse des dispositions 
du droit commun, qu'on conjurera les krachs fînan- 
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ciërs dont la multiplicité finirait par détourner les 
rentiers aussi bien que les capitalistes des placements 
mobiliers, et par priver le capital-travail de son adju- 
vant indispensable, le capital argent. 



TITRE XIX 



Compétence 



Nul ne peut être distrait de ses juges naturels, lit- 
on dans la Constitution du 3 septembre 1791 ; or, les 
juges naturels d'un inculpé sont, aux termes de l'ar- 
ticle 23 du Code d'instruction criminelle, ceux du 
lieu du délit ou du crime, ceux de la résidence du 
prévenu et ceux du lieu où le prévenu pourra être 
trouvé. Ces règles sont immuables ; elles sont d'ordre 
public, d'où il suit que l'exception d'incompétence 
peut être invoquée en tout état de cause ; elle n'est 
irrecevable que lorsque la décision judiciaire incom- 
pétente a acquis l'autorité delà chose jugée. Nous 
n'avons, pas à indiquer ce qu'on doit entendre par 
lieu de l'arrestation, lieu de la résidence ou lieu du 
délit. La jurisprudence et la doctrine pourront être 
consultées sur ces diverses questions. 

A la division des faits en crimes, délits et contra- 
ventions, correspondent trois juridictions : les Cours 
d'assises, les tribunaux correctionnels et les tribu- 
naux de police. 

Un tribunal est compétent : i*' lorsque l'affaire est 
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de celles dont la loi lui attribue la connaissance^ 
c'est la compétence ratione materiez ; 2^ lorsque la 
connaissance des délits lui appartient , soit à cause 
du lieu de Tarrestation, soit à cause du lieu de la 
résidence, soit à raison du lieu du délit, c'est la com- 
pétence ratione personœj vel loci. • 

Quelques exceptions sont apportées à ces règles 
par Tapplication du principe, qu'il convient, dans 
certains cas, de substituer Punité à là division deTins- 
truction. Ainsi, lorsqu'un individu est à la fois pré- 
venu de plusieurs délits, il est de bonne adminis- 
tration de la justice de réunir entre les mains du 
même juge d'instruction toutes les procédures dont 
cet inculpé est l'objet, dans différents arrondisse- 
ments. Il y a lîeu cependant d'ajouter que cette 
réunion des procédures n'est prescrite que lorsqu'il 
existera entre les infractions pénales une connexîté. 

Le juge compétent à l'égard de l'auteur principal 
d'un crime et d'un délit est compétent à l'égard de 
tous les co-auteurs ou complices du même fait. 

Lorsque les tribunaux qui pourraient connaître 
de faits connexes sont de degrés différents, ces faits 
doivent être déférés à celui dont la juridiction est la 
plus étendue ; le tribunal correctionnel pourra ainsi 
statuer sur un délit et sur une contravention, la 
Chambre d'accusation statue sur tous les délits con- 
nexes aux crimes et les renvoie en même temps 
devant la Cour d'assises. 

En matière d'escroquerie, il ne saurait s'élever 
aucune difficulté quant à l'application des principes 
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que nous venons de rappeler. L'escroquerie est un 
délit, c'est donc, en principe, le tribunal correctionnel 
qui sera appelé à juger les faits qui le constituent. Si 
l'escroquerie était connexe à un crime, la Cour d'as- 
sises deviendrait compétente. 

A raison de la compétence lociy il faut décider, 
conformément d'ailleurs à une jurisprudence cons- 
tante, que tout fait qui commence,-^ continue ou con- 
somme l'exécution de l'infraction pénale, donne 
compétence au juge du lieu où il a été commis. 

C'est ainsi qu'il a été jugé en matière d'escroque- 
rie, que si les principales manœuvres frauduleuses 
ont été opérées dans le ressort d'un tribunal, elles 
lui attribuent ratione loci^ une compétence qui 
s'étend aux autre faits accomplis et non poursuivis 
ailleurs, dont la connexité résulte de ce qu'ils se rat- 
tachent à un même concert préalable frauduleux, 
quel que soit le lieu où ait été ourdi ce concert. 

(Cass. B, i8 décembre 1868.) 

Que le délit d'escroquerie peut être réputé com- 
mis en France, si les manœuvres frauduleuses, bien 
que partant de l'étranger, ont eu leur effet en France, 
notamment si la partie lésée y a reçu des lettres 
persuadant l'existence d'une fausse entreprise et s'y 
est dessaisie des sommes escroquées. 

(Cass. B, II mars 1880.) 

Les tribunaux français seront encore compétents, 
lorsque les manœuvres frauduleuses ont été accom- 
plies en France, alors même que les remises de fonds 
qui ont consommé définitivement le délit auraient 
été réalisées à l'étranger. 



TITRE XX 



Preuve 



L'escroquerie pourra être établie par tous les 
modes de preuve admis en matière civile : preuve 
littérale, preuve testimoniale, présomptions graves, 
précises et concordantes et aveux de la partie pour- 
suivie. L'article t34i du Code civil qui interdit la 
preuve tes.timoniale d'un titre portant sur une obli- 
gation supérieure a i5o francs, cesse en eflFet d'être 
applicable aux termes de l'article i348 du même 
Code, lorsqu'il s'agit d'un délit ou d'un quasi-délit. 
Celte règle est imposée d'ailleurs par le bon sens. 
La remise de valeurs obtenue à l'aide d'un faux 
nom, d'une fausse qualité, ou au moyen de manœu- 
vres frauduleuses ne saurait être assimilée à une 
remise spontanée et libre ; elle est le résultat d'un 
détournement accompli en dehors de toute pré- * 
voyance et pour lequel il n'est pas possible à un 
créancier de se procurer une preuve par écrit. 

La preuve testimoniale sera admise pour établir 
un fait d'escroquerie, alors même que la décision 
comportera virtuellement la constatation d'un con- 
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trat civil dont la preuve serait interdite isolément 
mais qui est indivisible avec le fait délictueux. 

Ainsi jugé par un arrêt de la Cour de cassation du 
4 décembre 1846, B. 46, portant que « si le juge de 
répression appelé exceptionnellement à statuer sur 
un fait civil préexistant au délit dont il est saisi, doit 
se conformer aux règles de la loi civile, il n'en sau- 
rait être de même quand le fait civil et le délit s'iden- 
tifient et se confondent, et qu il y a indivisibilité entre 
l'acte écrit contenant obligation et les moyens de 
fraude mis en usage pour en déterminer la confec- 
tion ou la remise ». 

La preuve testimoniale a été ainsi admise (Cass., 
17 février i853) même contre et outre le contenu 
aux actes lorsqu'elle tend à rapporter la preuve de 
l'escroquerie, et contre une transaction passée par 
acte authentique. (Cass., 3ô septembre 1886, BaU 
letin.) 



TITRE XXI 



Prescription 



L'action publique et l'action civile, résultant du 
délit d'escroquerie, se prescrivent après trois années 
révolues à compter du jour où le délit aura été com- 
mis, si dans cet intervalle il n'a été fait aucun acte 
d'instruction ni de poursuite. Interprétation des arti- 
cles 687 et 638 du Code d'instruction criminelle. 

En matière d'escroquerie, la prescription commen- 
cera du jour delà remise des fonds, obtenue par l'un 
des moyens énoncés en l'article 4^5. (Cassation, 
. 10 février et 26 août i853.) 

La prescription étant un fait indivisible, le point 
de départ est toujours, à l'égard de tous les inculpés, 
le jour où le délit a été tenté ou bien le jour où il s'est 
trouvé consommé par le fait de l'auteur principal. 

Il appartient au juge du fait de déterminer la date 
du délit. 

(Cassation, 14 novembre i874*) 

La prescription en matière d'escroquerie est inter- 
rompue par tous réquisitoires du ministère public, 
par tous actes du juge d'instruction , par toute cita- 
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tion donnée à la requête de la partie civile et encore 
bien que les actes d'instruction et de poursuite 
n'étant pas dirigés contre un inculpé déterminé, ten- 
dent seulement à la constatation du crime ou du délit 
et à la découverte de ses auteurs. 
(Cassation, 16 décembre 181 3. — 3 juillet 1880.) 
La prescription est encore interrompue non seu- 
lement par le fait faisant l'objet d'un acte d'instruc- 
tion et de poursuite, mais encore pour tous les cri- 
mes et délits qui peuvent être découverts à l'occa- 
sion de la même affaire. (Cassation, 26 juin i84o.) 

Jurisprudence de la Cour de cassation 
en matière d'escroquerie 

Nous croyons utile de donner dans ce dernier 
chapitre les sommaires des principaux arrêts de la 
Cour de cassation rendus en matière d'escroquerie, 
dans les sociétés par actions. Nous empruntons ces 
sommaires au Bulletin Officiel de la Cour suprême. 

Usage de faux noms et défausses qualités 

L'établissement d'un simulacre de maison de 
commerce sous une fausse raison sociale, dans le 
but de persuader l'existence d'un crédit imaginaire 
à l'aide duquel on se fait remettre des marchandises 
par l'emploi de manœuvres frauduleuses, constitue 
l'attribution d'une fausse qualité dans le sens de 
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l'article 4o5 du Gode pénal qui punit le délit d'es- 
croquerie. 

(Cassation, 128 mars iSSg. B. io3.) 

Il y a escroquerie dans le fait de Tindividu^ qui, en 
faisant usage de la fausse qualité de négociant, s'est 
fait remettre des marchandises à Faide de manœu- 
Tres frauduleuses consistant principalement à pren- 
dre les apparences d'un chef de maison de com- 
merce. 

(14 mai iSSg. B. 128.) 

Il y a escroquerie dans le fait, par un individu 
insolvable, de créer un comptoir général de fonds 
publics, avec indication dans ses prospectus du 
siège social de l'entreprise, qu'il administrait seul, 
dans un local loué au mois, laquelle n'avait jamais 
fait l'objet d'une société, d'oflFrir au public la vente, 
moyennant paiement par fractions, de diverses 
valeurs avec la promesse de diflTérents avantages^ et 
notamment la remise d*un titre provisoire nominatif, 
alors que l'espérance d'un titre définitif était chimé- 
rique parce qu'il ne possédait que très peu de litres 
et qu'il avait engagé pour ses besoins personnels par- 
tie des obligations déjà devenues la propriété des 
acheteurs. 

(Cassation, 5 décembre 18721.) 

Manœuvres frauduleuses 

Se rend coupable du délit d'escroquerie l'individu 
qui se fait remettre des fonds pour les employer à 

Grand je an la 



acheter des actions dans une société sans existence 
réelle, imaginée par lui pour se procurer de l'argent 
et le détourner à son profit. 

(Cassation, i5 octobre 1849, B. 286. ) 

Le fait de celui qui, en simulant la formation d'une 
prétendu'e société, avec l'emploi de manœuvres 
frauduleuses pour persuader l'existence d'une fausse 
entreprise et d'un crédit imaginaire, s'est fait remet- 
tre une somme d'argent à l'aide de promesses falla- 
cieuses qu'il savait ne pouvoir tenir, constitue le 
délit d'escroquerie. 

(ao mars 1857. B. 116. p. 184.) 

Les intérêts indûment distribués aux actionnaires 
ne sont autre chose qu'un dividende, alors surtout 
que l'acte social exige, préalablement à toute distri- 
bution, l'excédent de l'actif sur le passif. Il y a lieu 
dans ce cas, à l'application des lois du 17 juillet i856, 
24 juillet i86n et aux peines de l'article 4o5. 

(26 janvier 1871. B. 14. p. 28.) 

Il y a délit d'escroquerie dans le fait d'avoir employé 
des manœuvres frauduleuses de nature à présenter 
comme prospère une société, ces manœuvres ayant 
consisté dans la confection et la production d'inven- 
taires, que le prévenu savait frauduleux et de s'être 
ainsi fait remettre partie de la fortune d'autrui. 

Lorsque des prévenus n'ont acquis un fonds de 
commerce que pour inspirer confiance aux négo- 
ciants à qui ils s'adressent et pour obtenir d'eux, à 
crédit, à l'aide d'allégations mensongères, des mar- 
chandises qu'ils savaient ne pas pouvoir payer, et 
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qu41s revendaient ensuite à vil prix, Tensemble de 
ces faits constitue remploi de manœuvres fraudu- 
leuses et tombe sous l'application de Tarticle 4^5 du 
Code pénal. 

(B. 7 marsi885, B. 82. p. iSa.) 

Il y a lieu de considérer comme un ensemble de 
manœuvres frauduleuses constitutives de l'escroque- 
rie le fait par le fondateur d'une société anonyme 
pour l'exploitation d'un chemin de fer, d'avoir réuni 
une assemblée générale de prétendus actionnaires, 
d'avoir organisé un conseil d'administration com- 
posé de membres à sa dévotion et d'avoir fausse- 
ment représenté la société comme légalement subs- 
tituée à un précédent concessionnaire, alors que la 
subvention allouée était en partie épuisée, que le 
capital social n'avait été ni souscrit ni versé ni réa- 
lisé, que les travaux «exécutés étaient loin de repré- 
senter la valeur annoncée et que le prix en était dû 
en partie. 

(4 juillet 1874, B. 193, p. 35i.) 

Prononce à bon droit une condamnation pour 
escroquerie l'arrêt qui déclare, à la charge du pré- 
venu, que les insertions par lui publiées pour annon- 
cer des souscriptions et des versements fictifs avaient 
pour but d'obtenir des souscriptions avant la clôture, 
ou de faire croire à l'empressement du public, et 
d'attirer ainsi même après la prétendue clôture des 
souscriptions et des versements à la place de sous- 
criptions et versements fictifs. 

(R. 10 juillet 1884, B. i35, p. 235.) 
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Lorsqu'un arrêt constate qu'une société créée par 
le prévenu n'était pas sérieuse, qu'elle avait été 
organisée pour servir d'appât au public et que la 
distribution de dividendes fictifs avait été faite pour 
maintenir la confiance et obtenir ainsi la remise de 
sommes d'argent c'est à bon droit que ces faits sont 
considérés comme constituant des manœuvres frau- 
duleuses prévues par l'article 4^5 du Gode pénal. 

(9 mai i885. B. 85, p. 22a.) 

La création d'un établissement financier qui, sous 
des apparences régulières, ne possède en réalité que 
des ressources fictives dont le but est d'écouler dans 
le public des titres sans valeur, réunit toutes les con- 
ditions qui caractérisent les manœuvres frauduleu- 
ses spécifiées par Tarticle 4o5. 

(28 janvier 1887. B. 87, p. 43.) 

Doit être annulé l'arrêt qui déclare que les manœu- 
vres tendant à surélever le cours des actions d'une 
banque ne sont pas constitutives du délit d'escro- 
querie, sous prétexte que Tévénement qu'elles fai- 
saient espérer n'avait rien de chimérique, puisque 
les acheteurs d'actions ont été à même de réaliser 
un bénéfice en les vendant. 

(28maii887.B. 87,p.3i8.) 

Si des allégations mensongères ne suffisent pas 
pour constituer des manœuvres frauduleuses, il en 
est autrement, lorsque à ces allégations mensongères 
viennent se joindre des actes de nature à leur don- 
ner crédit. 

Ainsi la déclaration constatée par un acte notarié 
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de la souscription du capital social^ la réunion d^as- 
semblées générales et la formation d^un syndicat, pour 
persuader faussement Texistence légale d'une société 
créée par le prévenu et annoncée par la voie de la 
presse, peuvent constituer les manœuvres frauduleu- 
ses prévues par l'article 4o5 dii Code pénal. 

A suffisamment Caractérisé les faits constitutifs de 
l'escroquerie, l'arrêt qui déclare que plusieurs indivi- 
dus se sont réunis chez un notaire pour y faire rédiger 
un acte constatant une société fictive ; que pour faire 
un capital d'un million un chèque de pareille somme 
a été présenté à l'un d'eux, créditeur seulement 
d'une somme de 3.ooo francs, sur la banque débi- 
tée ; qu'enfin après expédition au notaire, le chèque 
a été retiré et détruit ; qu'au moyen de ces manœu- 
vres, des tiers, notamment des entrepreneurs, ont 
promis des travaux et des fournitures, et que les allé- 
gations des prévenus ont réussi à les tromper grâce 
aux actes extérieurs sur lesquelles elles se sont ap- 
puyées. 

(i6 novembre 1888. B- 33i, p. 5i8.) 

Présente le caractère de manœuvres frauduleuses 
constitutives de l'escroque rie, le fait de produire des 
actes de société revêtus des formalités exigées par 
la loi et constatant des apports et des promesses 
d'apports fictifs. 

(1896. B. n«28, 47.) 
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